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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 18 mai. 

CRfcMI. — CAUTIONNEMENT. OFFRES. — VALIDITÉ. 

DÉFAUT DE MOTIFS. 

Le banquier qui a ouvert un crédit sur sa caisse à un 

particulier sous le cautionnement d'un tiers et qui a ob-

tenu une condamnation contre la caution au paiement des 

sommes avancées par lui au crédité, des frais de timbre et 

d'enregistrement, alors que la caution n'offrait qu'une 

somme moindre en capital, sans y ajouter les frais de 

timbre et d'enregistrement, n'a pas eu besoin, sur l'appel 

toi jugement qui lui donnait gain de cause, de conclure 

subsidiairem eut à l'adjudication de ces mêmes frais de 

timbre ei d'enregistrement pour le cas où les offres de la 

partie adverse, qui ne les comprenaient pas, seraient dé-

clarées valables.Il lui a suffi de demander la confirmation 

§ jugement de première instance pour saisir la Cour im-

périale de l'ensemble de ses conclusions, et dès lors cette 

wur, en considérant les offres comme suffisantes pour le 

eapital, n'a pas pu refuser de les annuler comme insuffl-

âtes par rapport aux frais d'enregistrement et de timbre, 

tnne prononçant pas cette nullité, elle a violé l'art. 1258 

™ Gode Napoléon, et l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 
sur la nécessité des motifs. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

«sis et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

Weral Raynal, plaidant M° Dufour , du pourvoi des 

Jops Blanchet, Bertrand et Ce contre un arrêt de la 

«>w impériale d'Orléans du 23 août 1856. 

fSNJtE—CONSTITUTION DOTALE. — EMPLOI. — SUCCESSION 

BENEFICIAIRE. 
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HERBES SUR PIED A FAIRE PACAGER SUR PLACE. — ADJUDICA-
TION.— QUESTION D'ATTRIBUTION ENTRE LES HUISSIERS ET 
LES NOTAIRES. 

L'acte par lequel le propriétaire d'une prairie non sus-

ceptible d'être fauchée déclare vendre l'herbe de la ré-

colte de l'année pour être pâturée sur place par les bes-

tiaux, depuis le mois d'avril jusqu'au mois de décembre, 

doit être considéré comme un bail, et non comme une sim-

ple vente mobilière qui ne s'entend, lorsqu'il s'agit de ré-

coltes, que de celles qui, parvenues à leur maturité ou de-

vant y parvenir, sont destinées à être détachées du sol. Con-

séquemment, un tel acte sort des attributions des huissiers 

et rentre nécessairement dans celle des notaires. Juger le 

contraire, c'est faussement interpréter l'article Ie' de la loi 

des 5 et 11 juin 1851 et violer les articles 520,1709,1774 

du Code Napoléon, ainsi que l'article 1er de la loi du 25 

ventôse an XI. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

d'Oms et sur les conclusions contraires de M. l'avocat gé-

nérai Piaynal, plaidant M" Groualle, du pourvoi de la 

chambre des notaires de l'arrondissement de Caen contre 

un arrêt de la Cour impériale de Caen du 12 mai 1856. 

NOTAIRES. — CONDAMNATION POUR FAUX. — AMENDES. — 
PRIVILÈGE DU TRÉSOR PUBLIC. 

Le Trésor public a-t-il un privilège pour le recouvre-

ment des amendes qui peuvent être prononcées par la 

Cour d'assises contre des notaires qui sont condamnés 

pour crime de faux commis dans l'exercice de leurs fonc-

tions ? 

La Cour impériale de Rouen a résolu cette question né-

gativement par arrêt du 2 décembre 1856. 

Le pourvoi contre cet arrêt, fondé sur la violation des 

articles 33 de la loi du 25 ventôse an XI, 1er de celle du 

25 nivôse an XIII et 2102, n* 7, du Code Napoléon, a été 

admis au. rapport de M. leconseiller Bernard (de Rennes), 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant, M' Moutard-Martin. 

La chambre civile est déjà saisie de la même question, 

résolue en sens contraire par un arrêt de la Cour impé-

riale de Metz du 28 février 1856. (Pourvoi Oster et syn-

dic de la faillite Metzger, contre l'administration de l'enre-

gistrement.) 

ARRÊT. .— MOTIFS. — CHOSE JUGÉE. 

I Un arrêt n'a pas besoin d'exprimer des motifs parti-

culiers sur un chef de conclusions, lorsqu'il y a été ré-

pondu par le jugement de V iustance dont il adopte les 

motifs, soit d'une manière expresse, soit d'une manière 

implicite. 

II. L'exception de chose jugée fondée sur un arrêt an-

térieur à celui qu'on attaque par ce moyen doit être re-

poussée, lorsque des arrêts intervenus dans la cause en-

tre les mêmes parties, depuis celui dont on fait résulier 

l'autorité de la chose jugée, et qui ont pu apporter des 

modifications à ce qui avait été précédemment décidé, ne 

sont pas représentés par le demandeur en cassation. Il 

doit s'imputer de n'avoir pas mis la Cour à même d'ap-

précier le moyen par lui proposé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant Me Mimerel. (Rejet du pourvoi du sieur 

Terrade contre un arrêt de la Cour impériale de Toulouse 

du 7 juillet 1855.) 

ORDRE. • COLLOCATION. FORCLUSION. DEMANDE 
NOUVELLE. 

u
 et sur i Ju8é au rapport de M. le conseiller Taillan-

5* *%naïS con
clusions conformes de M. l'avocat gé-

Nier tggl un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 25 

Hi 
conhî ' Plaidant M" Bosviel, du pourvoi du sieur 

La forclusion prononcée par l'article 756 du Code de 

procédure, après l'expiration du mois fixé par l'article 755 

du même Code contre les créanciers qui n'ont point con-

testé dans ce délai l'état de collocation, s'oppose à ce 

qu'un créancier qui a été colloqué au rang qui lui appar-

tenait et qui est dès-lors entièrement désintéressé puisse, 

en se concertant avec des créanciers qu'il veut favoriser 

au détriment d'un autre qui les prime, changer par son 

fait l'état de collocation de manière à assurer le paiement 

des premiers et mettre en péril la créance du dernier. 

S'il est vrai qu'aux termes de l'article 464 du Code de 

procédure on ne peut former aucune demande nouvelle 

en appel, il est vrai aussi que cette règle reçoit exception 

dans le même article, au cas où la demande nouvelle n'est 

qu'une exception ou défense à l'action principale, et tel 

était le cas de l'espèce. 
Bejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant Me de la Chère, du pourvoi des sieurs Doul-

ber et Mathey contre un arrêt de la Cour impériale de Be-

sançon du mois de février 1856. 

SERMENT DÉCISOIRE. — REFUS DE L'ORDONNER. CASSATION 
PAR VOIE DE CONSÉQUENCE. 

Une délation de serment peut-elle être rejetée par le ju-

ge/comme non décisoire, par le motif que la partie, qui 

le défère s'est déjà pourvue en cassation contre un arrêt 

qui avait admis l'opposition à un précédent arrêt ordon-

nant, sur sa demande, un interrogatoire sur faits et arti-

cles dans la même affaire? 

Et si, au moment où la chambre des requêtes est appe-

lée à statuer sur le pourvoi contre l'arrêt qui a refusé la 

délation de serment, la chambre civile a cassé l'arrêt qui 

avait admis l'opposition à l'interrogatoire, pour violation 

des articles 324, 325, 329, 333 du Code de procédure, la 

chambre des requêtes ne doit-elle pas nécessairement ren-

voyer le second pourvoi devant la chambre civile, pour 

qu elle examine s'il n'y a pas lieu de casser l'arrêt, soit 

pour violation des principes généraux sur le serment dé-

cisoire, soit comme conséquence du premier arrêt de cas-

sation? 
Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Poultier, et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant Mc Fabre, du pourvoi du sieur Dela-

marre contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon du 25 

février 1856. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 13 mat. 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCES MUTUELLES.—1 CARACTÈRE TONTINIER.—* 
NÉCESSITÉ D'AUTORISATION. 

L'art. 37 du Code de commerce, aux termes duquel une so-
ciété anonyme ne peut exister qu'avec l'autorisation du 
gouvernement, est applicable même aux sociétés civiles, 
lorsque celles-ci offrent les caractères de la société anony-
me. Il est applicable notamment à une société d'assurances 
mututlles contre les faillites. La nécessité d'autorisation 
résulte, pour cette société, et des articles 1873 du Code Nap. 
et 37 du Code de commerce, et des décrets des 1" avril 1809 
et 18 novembre 1810, relatifs aux tontines et établissements 
de la nature des tontines. 

En conséquence, les obligations prétendues sociales, et no-
tamment l'obligation pour l'actionnaire de faire les ver-
sements prescrits par les statuts, sont nulles lorsque la so-
ciété n'est pas munie de l'autorisation du gouvernement: 

MM. Hannoire et Bruyère devaient à la compagnie d'as-

mutuelles contre les faillites une somme de 

3,327 fr. 93 c. pour solde de primes d'assurances pour les 

années 1852, 1853 et 1854. Assignés en paiement, ils ont 

opposé la nullité de la compagnie, faute d'avoir été auto-

risée parle gouvernement. M. Pasturin, directeur-général 

de la compagnie, a soutenu que cette autorisation n'était 

pas nécessaire. 

En première instance, le Tribunal de Lille, par juge-

ment du 30 novembre 1854, a prononcé la nullité des sta-

tuts de la compagnie, à raison du défaut d'autorisation 
par le gouvernement. 

Sur l'appel du directeur de la compagnie, arrêt infir-

matif de la Cour de Douai, du 29 mars 1855, ainsi conçu : 

« Attendu que les tontines et établissements de m ême na-
ture ont pour base les chances aléatoires de la vie humaine, 
et ont pour but de faire profiter les survivants, soit en totali-
té, soit jusqu'à une certaine concurrence, des capitaux ou des 
rentes apportés en société ; 

« Attendu que ce caractère manque à l'établissement dit 
Compagnie générale d'assurances mutuelles contre les fail-
lites; 

« Attendu, en effet, que l'aléa résultant de la survie lui est 
complètement étrangère, et qu'elle a pour fin de diminuer pour 
les assurés, pour une période de cinq ans, la perte résultant 
des faillites qu'ils éprouvent, par la répartition annuelle des 
primes payées par chacun d'eux ; 

« Attendu qu'en vain on invoque, pour *en faire sortir la 
nécessité d'une autorisation préalable du gouvernement, l'avis 
du Conseil d'Etat du 1er avril 1809,approuvé par l'Empereur, 
et le décret du 18 novembre 1810 ; 

« Attendu que l'art. 1er de l'avis du 1er avril 1809 ne pres-
crit cette autorisation que pour les établissements de la natu-
re des tontines, et que le décret du 18 novembre se borne à 
prescrire des mesures spéciales de surveillance pour ces éta-
blissements alors existants. 

« Attendu qu'on ne peut se prévaloir davantage de l'avis 
du Conseil d'Etat approuvé le 15 octobre 1809, relatif aux 
compagnies d'assurances qui intéressent l'ordre public, puis-
que ce décret, non inséré au Bulletin des lois pendant la du-
rée de l'Empire, et sur lequel le sénat n'avait pu exercer son 
droit de censure, n'a pas la force d'un acte législatif; 

« Attendu que la publication postérieure, faite en confor-
mité de l'ordonnance du 14 novembre 1821, n'a,»p« oîpaçer^ 
ce vice originel ; 

« Attendu que cet avis du 15>octobre prouverait au baspin" 
qu'on ne peut confondre les compagnies d'assurancës avec les 
établissements tontiniers déjà réglementés, puisque le législa*-
teur de l'époque a senti la oêcessi'té dé deux dispositions 
distinctes, et ne s'en est pas référé à l'avis du l-?r avnfcprécé-
dent; 

« Attendu que, quelque désirable que soit l'intervention du 
gouvernement pour la formation et la surveillance de sociétés 
qui intéressent, par leur importance et leur destination, la 
fortune publique, qui se composent d'un grand nombre de 
commerçants habitant toutes les parties de la France, et où la 
direction de l'opération et l'emploi des fonds sont abandonnés 
sans surveillance efficace des mandataires que Tes associés 
n'ont pus choisis et qu'ils ne peuvent révoquer, il n'est pas 
pour cela loisible au juge d'étendre à des cas non» prévus des 
dispositions spéciales, ni de donner force et vigueur à des dé-
crets dépourvus du caractère d'ares législatifs ; 

« Dit que la compagnie générale d'assurances mutuelles et 
à primes fixes contre les faillites n'est pas frappée de nullité 
par suite d'absence d'autorisation préalable du gouverne-
ment. » 

MM. Hannoire et Bruyère se sont pourvus en cassation 

contre cet arrêt. L'admission du pourvoi a été prononcée 

le 26 février 1856, et l'affaire ayant en conséquence été 

portée devant la chambre civile, cette chambre, par arrêt 

du 30 mars dernier, sous la présidence de M. Bérenger, 

a déclaré qu'il y avait partage. (Voir la Gazette des Tri-
bunaux du 31 mars.) 

A l'audience du mardi 12 mai, la Cour, composée des 

mêmes magistrats qui avaient concouru à l'arrêt de par-

tage, auxquels s'étaient adjoints, en qualité de départi-

leurs, M. le premier président et les quatre conseillers les 

plus anciens, appartenant aux autres chambres, a entendu 

la plaidoirie de Me de Saint-Malo pour les demandeurs en 

cassation, celle de Me Costa pour le défendeur, et les con-

clusions de M. le procureur-général de Royer, tendant à 
la cassation. 

La Cour, après un long délibéré en chambre du conseil 

et conformément aux conclusions de M. le procureur-gé-

néral, a rendu, le lendemain 13 mai, l'arrêt suivant : 

;."-v'u".ùs articles 1873 du Code Napoléon et 37 du Code de 
commerce, et ies décrets des 1er avril 1809 et 18 novembre 
1810 ; 

« Attendu que la société anonyme n'existe pas sou6 un nom 
social et n'est désignée par le nom d'aucun des associés (article 
29 du Code de commerce) ; 

« Qu'elle est simplement qualifiée par la désignation de l'ob-
jet de son entreprise : 

« Qu'elle est administrée par des mandataires, et que ceux-
ci ne sont responsables que de l'exécution du mandat qu'ils 
ont reçu, et ne contractent, à raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle ni solidaire relativement aux engage-
ments de la société (art. 32) ; 

« Attendu qu'une société de cette nature qui, à la différence 
des sociétés ordinaires, n'offre ni la garantie d'une raison so-
ciale, ni celle de la responsabilité personnelle des associés, ne 
peut exister que sous la condition de l'approbation préalable 
de ses statuts par le Conseil d'Etat et de l'autorisation du gou-
vernement ; 

« Que telle est, en effet, la disposition expresse et d'ordre 

public de l'article 37 du Code de commerce ; 7"*-
« Attendu que cet article, directement applicable aux socié-

tés ayant un but commercial, doit être également appliqué 
aux sociétés civiles, lorsque celles-ci offrent les caractères ds 
la société anonyme; 

« Qu'en effet, en empruntant au Code de commerce ce mode 
spécial d'organisation, les sociétés civiles se soumettent néces-
sairement aux prescriptions essentielles et d'ordre public qui 
sont la condition même d'existence de ces sortes de sociétés ; 

« Que, s'il en était autrement, la société civile anonyme, af-
franchie à la fois de l'autorisation préalable du gouvernement 
et de la responsabilité personnelle des associés, serait, par là 
même, en situation de renouveler, et dans des proportions in-
définies, les abus et les désordres que les lois de la matière 
ont eu particulièrement en vue de prévenir, ce qui est souve-
rainement inadmissible ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'aucune distinction, à cet égard, ne 
saurait être légitimementétablie entre les sociétés anonymes qui 
ont pour objet la poursuite d'un lucre ou le partage des bé-
néfices, et celles qui, comme les assurances mutuelles, n'ont 
pour objet que la réparation des pertes ou leur atténuation, 
puisque, dans un cas comme dans l'autre et avec non moins 
d'utilité, l'autorisation préalable tend à prémunir le public 
contre les combinaisons imprévoyantes ou artificieuses de sta-
tuts non approuvés ; 

« Attendu, au surplus, que ces principes ont été ainsi enten-
dus et consacrés dans l'application qui en a été faite aux so-
ciétés civiles présentant les caractères de la société anonyme, 
tels que le-! établissements de la nature de tontine, les assu-
rances mutuelles contre la grêle, les incendies et autres, inté-
ressant, au même titre, l'ordre public, par les décrets des 1er 

avril 1809 et 18 novembre 1810, et l'avis du Conseil d'Etat du 
15 octobre 1809; 

« Attendu, en fait, que la société civile des assurances mu-
tuelles n'a pas été autorisée ; 

« Attendu, néanmoins, qu'elle n'a pas de raison sociale et 
qu'elle n'est désignée par le nom d'aucun des associés ; 

« Qu'elle est, au contraire, simplement qualifiée par la dé-
signation de l'objet de son entreprise, à savoir : Assurances 
mutuelles à primes fixes contre les faillites (art. 1er des statuts); 

« Qu'elle est administrée par Elie Pasturin, son directeur, 
lequel n'est, à ce titre, responsable que de l'exécution de son 
mandat; 

« Attendu que de l'ensemble de ces dispositions statutaires, 
il résulte que la société des assurances mutuelles à primes fixes 
contre les faillites réunit tous les éléments essentiels et carac-
téristiques de la société anonyme tels qu'ils sont prévus et dé-
finis par la loi, et que, dès lors, elle était nécessairement sou-
mise à la nécessité de l'autorisation préalable ; 

« D'où il suit que l'arrêt attaqué, en décidant le contraire, 
a formellement violé les dispositions de l'article 1873 du Code 
Napoléon et celles de l'article 37 du Code de commerce ; 

« Par ces motifs, casse, etc. » 

Bulletin du 18 mat. 

POURVOI ES CASSATION. — RECEVABILITÉ. •— JUGEMENT SUS-
CEPTIBLE D'APPEL. 

Un jugement n'est pas en dernier ressort et ne peut, 

dès-lors, être attaqué par la voie du recours en cassation 

lorsqu'il prononce une condamnation s'élevant en princi-

pal à plus de 1,500 fi\ Il en est ainsi alors même que le 

demandeur aurait abaissé sa demande au-dessous de 

1,500 fr. au moyen de réductions que le Tribunal n'a pas 

jugé à] propos ji'admettre et sur lesquelles il.a sursis à 

statuer. „ ^ ». ■ A 
Arî**"réndu, au rapport de M. fe cSrèeiller Delapalrrje 

et conformément atK.qpiiclusrolîs de'"'M. r^XDGjrt-igéhèral 

Sevia^cjui d'ëoràre non recevable un peuPvoi dirigé contre 

ur^fugement du Tribunal civil de Tours, en date du 7 

juîn 1.8S5. (Rogùet contie les époux Voitet. —Plaidants, 

^M" Achille Morin et Petit.) I * 

Bulletin d§i 19 mai. 

OBLIGATION. — INEXÉCUTION. •— DÉLAI. CHEMIN DE FER. 

Un actionnaire d'une compagnie de chemin de fer a pu, 

faute par la compagnie d'exécuter l'une des lignes à la 

construction desqtîelles son cahier des pharges*la 'soumet-

tait-, demander, en ce qui le ^oncerne, la résolution du 

contrat de société, et sa libération de tous les engagements 

qu'il lui imposait ; mais si un arrêt, en même temps qu'il 

a reconnu le droit de l'actionnaire, a accordé à la compa-

gnie un certain délai pdùr exécuter la ligne dont il s'agit, 

et si, dans ce dë>lai, la compagnie s'est dissoute, et, parla 

cession qu'elle a faite de ses droits à une autre compa-

gnie, a pourvu à l'exécution de la nouvelle ligne, il n'y a 

plus lieu à résolution du contrat, et la compagnie qui, sur 

le refus de l'actionnaire de faire les versements tant que 

la compagnie n'exécuterait pas ses obligations dans leur 

entier, avait fait vendre les actions dont était porteur l'ac-

tionnaire récalcitranf, a pu se libérer valablement envers 

celui-ci en lui restituant des actions de l'ancienne compa-

gnie, en nombre égal à celles qui ont été vendues par lui, 

et à la charge par lui de faire les versements dont le re-

fus a motivé la vente de ses actions, et ceux qui auraient 

dû être faits depuis. 1 .'arrêt qui a admis ce mode de libé-

ration n'a pas violé les articles 1134, 1184, 1859, 514 du 

Code Napoléon. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 5 janvier 

1856, parla Cour impériale^d'Orléans. (Gérente contre la 

compagnie de l'Ouest; plaidants : M" Hallays-Dabot et 

Beauvais-Devaux.) (Nous donnerons le texte de l'arrêt). 

Présidence de M. Bérenger. 

BAIL SOUS SEING PRIVÉ. — OPPOÎABILITÊ. LOCATAIRE 
PRINCIPAL. 

Un bail, bien que sous seing privé et n'ayant pas date 

certaine, a pu, sans qu'il en résulte aucune violation de 

l'article 1743 du Code Napoléon, être opposé à un loca-

taire principal, porteur d'un bail authentique postérieur, 

lorsqu'il est établi en fait que le locataire principal a eu 

connaissance du bail et qu'il l'a accepté en l'exécutant 

pendant un certain temps. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 13 août 1855, 

par la Cour impériale de Paris. (Seguin contre Serrier et 

autres; plaidants : Mes Bosviel, Bret et Groualle.) 

Bulletin du 20 mai. 

LOYERS DE MATELOTS. ADMINISTRATION DE LA MARINE. 
DROIT D'AGIR. — PRIVILÈGE. 

L'administration de la marine a le droit d'agir en justice 
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pour opérer, au profit de la caisse des gens de mer, le re-

couvrement des loyers des matelots absents. (Art. 573, 

575, 583 de l'ordonnance du 31 mai 1838.) 

Mais elle est mal l'ondée à réclamer le privdége dû aux 

matelots pour leurs loyers contre la consignation des 

marchandisesqui composaient la cargaison plus de quinze 

jours après la délivrance qui lui a été faite de ces mar-

chandises, et après même qu'elles ont passé un mains 

tierces. (Articles 191, 271, 306 et 307 du Code de com-

merce.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur 

les conclusions de M. l'avocat - général Sevin , d'un 

pourvoi formé contre un arrêt rendu, le 1er août 1855, 

par la Cour impériale de Bordeaux. (Administration de la 

marine contre Marziou et C" et Marsaud et Ce; plaidants, 

M" Beauvois-Devaux, de Saint-Main et Delaborde.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audiences des 12 et 19 mai. 

EXPROPRIATION 

D'UTII.ITE. -

TÉR1EURS AU 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — DECRET 

- JUGEMENT D'EXPROPRIATION. — BAUX POS-

OÊCRIÏT ET ANTÉRIEURS AU JUGEMENT. 

Le décret qui autorise l'ouverture d'une voie de communica-

tion n'a d'autre objet que de déclarer l'utilité publique. 

Le jugement qui prononce l'expropriation transfère seul lu 

propriété de l'immeuble exproprié à l'expropriant. 

En conséquence, le propriétaire de cet immeuble conserve 

jusque-là l'intégralité de ses droits, et il peut disposer de 

la jouissance ou de la propriété duiil immeuble à titre de 

bail, de donation ou de vente. 

Cette solution, dont l'importance pratique sera facile-

ment appréciée, résulte de sept jugements rendus par la 

première chambre du Tribunal, sous la présidence de M. 

Gislain de Bontin. 

Nous mettrons sous les yeux de nos lecteurs le texte 

d'une de ces décisions, qui résume les faits de façon à 

nous dispenser de les exposer. 

« Le Tribunal, 

« Attendu que Pagnod s'est présenté devant le jury d'expro-

priation, comme locataire dans une maison sise à Paris, rue 

Bourg-l'Abbé, 50, en vertu de deux baux, dont l'un, ayant 

commencé en 1K10, devait expirer le 1er avril 1857, et dont 

l'autre, consenti eu juin lf56, devait commencer à partir du 

1" avril 1857; 

« Attendu que le préfet de la Seine, tout en reconnaissant 

la sincérité du second bail, ainsi que cela est constaté par 

l'ordonnance du magistrat directeur du jury, a soutenu qu'il 

devait être réputé nul à l'égard de la ville de Paris, comme 

ayant été consenti postérieurement au décret de septembre 

1854, qui a déclaré d'utilité publique l'ouverture du boule-

vard de Sébastopol ; 

« Attendu que deux indemnités ont été allouées hypathéti-

quement à l'agnod, par suite de cette prétention que le Tribu-

nal doit apprécier; 

« Attendu, en droit, qu'un décret qui autorise l'ouverture 

d'une voie de communication n'a d"auire objet que de décla-

rer l'utilité publique ; 

« Qu'il résulte des articles 1,2 et 16 de la loi du 3 niai 

1841 que la translation de propriété ne s'opère au profit de 

l'expropriant que parle jugement qui a prononcé l'expropria-

tion ; 

« Qu'admettre le système contraire serait porter une grave 

atteinte à la propriété individuelle, puisqu'elle resterait para-

lysée dans les mains de celui qui la détient, et qui n'a aucu-

ne action avant l'arrêté de cessibilité rendu par le préfet pour 

contraindre l'administration à exécuter le décret qui l'a auto-

risée à agir, si elle juge qu'il est de son intérêt de n'en point 

faire usage; 

« Attendu que, s'il est établi que In propriétaire de l'immeu-

ble destiné à l'expropriation reste dans l'intégralité de ses 

droits jusqu'au jour où il est dépouillé pur le jugement, il en 

résulte cette conséquence nécessaire qu'il peut en disposer li-

brement, soit h titre de bail, de donation ou de vente, sans 

préjudicier au droit attribué au jury de juger de la sincérité 

de ces actes; 

« Attendu, eu fait, que le bail dontexcipo Pagnod est du 25 

février 1 ^55, et que le préfet de la Seine est non recevable à 

en contester la validité, puisque le jugement qui a ordonné 

l'expropriation de la maison rue Bourg-l'Abbé, 50, est du fi 

septembre 1856 et est, par conséquent, postérieur audit bail 

de plus d'une année ; 

« Par ces motifs, » 

« Déchu e le préfet de la Seine, ès-norn^ purement et sim-

plement non-recevable et mal fondé dans sa demawle en nul 

lité du bail dont s'agit, en'conséquence, l'en déboute; 

« Dit que Pagnod a droit à la plus forte indemnité ; 

« Ordonne que le préfet, représentant la ville de Paris, sera 

tenu déverser cs-mains dudlt Pagnod la somme de 8,(.00 IV., 

formant la différence entre les deux indemnités, avec les inté-

rêts à partir du 1" janvier 1857-,- et le condamne, en outre, aux 

dépens. » 

(Plaidants : M' Chaix-d'Rst-Ange père, pour le préfet; 

M" Marstiux, pour M. Pagnod; M. Descoutures, substitut.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Fossin. 

Audience du 15 mai. 

THA^PORT PAR CHEMINS DE FER. — TAIU1 S DJFI ISilENTIBI.S. 

— CONVENTIONS INTEKXATIOXALES. — Mil. CAI'PAUN , ES-

CllNENOUKR, IIUMMEI., OPPERMANX Kl STKOI1L , VillOPF ET 

tAUTil , SCMKRDL1N ET FILS F.TrSTAECHLlNG, COUM1SSION-

XAIRES DE ROULAGE ET EKTREPOSITAIRES A STRASBOURG, 

' CONTRE LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU L EST. 

Cette affaire se présente au point de vue spécial de la 

question des tarifs différentiels si souvent agitée devant les 

Tribunaux. 

La compagnie des chemins de fer de l'Est a passé avec 

l'administration des chemins de fer Badois un traité ayant 

pour objet de fariiiler les transports directs de France en 

Allemagne et réciproquement, au moyen de l'application, 

de prix spéciaux à ces expéditions, et de la création d'u-

ne agence chargée de camionner les colis de Strasbourg à 

Kehl. Plusieurs commissionnaires de roulage de Stras-

bourg ont cru voir dans l'exécution de cette convention 

une atteinte poi lée à leur propre industrie, et ils ont for-

mé Contre la compagnie des chemins de fer de l'Est une 

demande tendante à l'allocation de sommes considérables 

à titre d'indemnité. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Dutard, avocat des 

demandeurs, et M" Rey, agréé de la compagnie de l'Est, 

a rendu le jugement suivant : 

« Attendu ji:o, pour se dire fondés à réclamer de la compa-

gnie du chemin de 1er de l'Est des dommages-intérêts, les de-

mandeurs prétendent 1° que c'est abusivement.que cette com-

pagnie applique le tarif franco-allemand aux importations et 

exportations qui tout l'objet du traité international qu'elle a 

conclu avec le cbèmiu du grand -duché de Bade, ce tarif n'ayant 

pas été liomologu: par l'autorité ; 2° qu'eût-il reçu celle sanc-

tion, il n'a pas clé rendu exécutoire par arrêtés préfectoraux, 

ainsi que le prescrit l'arliele76 du cahier des charges; 30gu'en 
tous cas, les conditions imposées parla compagnie sont illéga-

les ou jlliiites ; 

« Sur le premier chef: 

« Attendu que, par conventions verbales , en date du 10 dé-

cembre 1853. les compagnies de l'Est et du grand-duché de 

Bade ont arrêté les conditions d'un tarif spécial pour le trans-

port direct, en grande ou petite vitesse, des marchandises pro-

venant ou à destination de l'Allemagne; 

« Qu'il a été dit, quant aux provenances allemandes, que le 

tarif ne leur serait applicable qu'autant qu'elles seraient di-

rectement adr. ssées en France, en gare ou à domicile, dans 

certaines villes dénommées, au nombre desquelles ne ligure 

pas Strasbourg, domicile des demandeurs ; 

« Attendu qu'avant de mettre ce tarif en vigueur et pour se 

conformer aux prescriptions de l'article 76 de sou cahier des 

charges, la compagnie de l'Est a soumis son traité à l'autorité 

supérieure, et que celle-ci, par sa dépêche en date du 2't juil-

let 1854, en a autorisé l'exécution ; 

<( Sur le deuxième chef: 

« Attendu que si les demandeurs prétendent que la con-

vention internationale constitue un tarif général, soumis pour 

son application aux a1 rèlés préfectoraux, on le trouve visé dans 

les deux arrêtés pris, l'un par M. le préfet de police, en date 

du 12 août 1854, et l'autre par M. le préfet du lias-Rhin Te 8 

septembre de la même année; 

« Qu'il a donc été donné par la compagnie toute satisfac-

tion à l'article 76 invoqué; «A-^ 
« Sur le troisième chef : , 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que la convention 

a été approuvée par les autorités compétentes ; 

-< Que si les demandeurs excipent de l'illégalité qu'aurait 

commise l'administration en autorisant ce tarit, il n'appartient 

pas au Tribunal de s'en rendre juge; 

« Que s'ils imputent encore les dommages dont ils se plai-

gnent à la présence tant à Strasbourg qu'à Kehl d'agents spé-

ciaux exclusivement autorisés par les compagnies à recevoir 

et à transmettre leurs chargements et au refus que font ces 

agents de remettre ou de recevoir à Strasbourg aucun colis aux 

conditions du tarif franco-allemand, ce te situation ressort né-

cessairement non seulement de l'esprit de la convention, la-

quelle n'a pas compris Strasbourg au nombre des points de dé-

part ou d'arrivée des trans: orts directs en vue desquels elle 

était faite, mais encore de la responsabilité qu'assument les 

compagnies, tant envers l'administration qu'envers le public, 

responsabilité qui leur interdit de rompre charge entre les 

mains d'aucun intermédiaire et leur impose de ne conlier leurs 

transports de Strasbourg à Kehl qu'à des agents choisis par 

elles ; 

« Attendu enfin que la création de ces agences a été soumi-

se à l'autorité qui l'a approuvée comme conséquence de la con-

vention ; 

« Par ces motifs, déclare les demandeurs non recevables 

en leur demande, les en déboute et les condamne aux dé-

pens. » . 

JUSTICE CRIMINELLE 

•COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. corre 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audiences du 19 mai. 

PREVENTION D ABUS DE 

- APPEL DU MINISTÈRE 

AFFAIRE DES DOCKS NAPOLÉON. 

CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. 

PUBLIC. 

L'arrêt prononcé hier par la Cour, et dont nous avons 

déjà donné le dispositif, est ainsi conçu : 

« La Cour reçoit le procureur impérial près le Tribunal de 

la Seine, appelant à minimû contre Cusin, et au principal, 

contre Orsi, de la sentence rendue le 7 mars dernier par ce 

Tribunal ; 

« Reçoit également les parties civiles, Cusin, Legendre, Du-

chesne de Vère et Berryer, appelants de la même sentence, et 

statuant par jugement nouveau ; 

« En ce qui touche les délits d'abus de confiance imputés 

à Cusin, Legendre et Duchesne de Vère : 

« Considérant que les gérants dessociétés decommerce ano-

nymes ou en commandite sont de véritables mandataires à 

l'égard des associés, de qui ils tiennent leurs pouvoirs, qu'ils 

représentent et à qui ils doivent compte de leur gestion, et se 

rendent coupables d'abusde confiance toutes les fois que, frau-

duleusement, ils détournent des sommes ou valeurs sociales, 

à eux confiées, à raison du mandat qu'implique la qualité de 

gérants ; 

« Que les détournements d'actions et de sommes d'argent 

imputés à Cusin, Legendre et Duchesne de Vère ont d'ailleurs 

eu lieu, en abusant d'un mandat exprès que l'art. 63 de I acte 

de société du 12 octobre 1852 a conféré à Cusin, Legendre et 

Duchesne de Vère, pour organiser et faire fonctionner, com-

me mandataires de tous les intéressés, l'entreprise des Docks, 

en attendant l'homologation de la société anonyme; 

" Que de l'instruction et des débats, il résulte la preuve : 

« 1° Que Cusin et Legendre, ayant reçu comme administra-

teurs directeursdes Docks et banquiers de la société des Docks, 

d'actionnaires nombreux ayant répondu à leur appel et des 

entrepôts de douanes anciens, ayant été acquis et ayant fonc-

tionné pour la société des Docks, des sommes qui s'élèvent à 

plus de 15 millions de francs, dont la destination sp.ciale 

était le paiement des terrains, des travaux cl des dépenses 

diverses, nécessaires pour l'organisation des Dock-^, ont, en 

18èb", 1854 et 1855, détourné et dissipé une partie importante 

de ces fonds, notamment en les appliquant, contre le voeu de 

leur mandat, à des entreprises chanceuses delamaison de ban-

que l'inion commerciale, dont Cusin et Legendre étaient gé-

rants, en prêtant aux fabriques de Ponl-flemy et Javel, en vue 

d'avantages à eux tout personnels, et en les employant à faire 

des avances considérables en comptes courants à eux-mêmes 

et à Berryer. 

« 2° Que Cusin, Legendre et Duchesne de Vère, concession-

naires et administrateurs directeurs des Docks, ont, eu 1854, 

au moyen de traités frauduleux, avec la maison Fox et Iien-

derson, de Londres, ayant été négocies à Londres par Perryer, 

mais ayant été arrêtés, signés et consommés à Paris, prélové 

et détourné an préjudice de la société des Docks 14,400 ac-

tions, représentant une valeur de 1,800,000 fr.; ce, en se fai-

sant attribuer lesdites 14,i00 actions à titre de renf.sv a.l. le 

prix de travaux de constructions concédés à la maison Fox et 

ileuderson, à des prix exagérés, et les retenant sur une avan-

ce de 'M,( 00 actions sur lesdits travaux, avances de nature à 

compromettre sous tous les rapports les intérêts de la société 

des Docks; 

« 3" Que, clandestinement, Cusin et Legendre ont encore, 

en I85i et 1835, détourné el dissipé au préjudice de la société 

des bocks, 42,176 actions à e x confiées comme les 32,000 

actions dont il vient d'être parlé, comme mandataires de la 

société, eu détachant de la souche losdites actions non libérées 

par le versement de partie de leur capital, en faisant vendre 

par des prête-noms ou sous des noms supposés, à perle et 

sans comptes à la société des prix de vente obtenus; 

« Que vainement Cusin et Legendre allèguent qu'ils se sont 

crus autorisés à disposer des tbnJsà eux confiés sous leur res-

ponsabilité, el se sont considérés comme souscripteurs et pro-

priétaires des actions de la société des Docks non souscrites 

par des tiers; qu'il y a abus de confiance par tout mandataire 

lorsqu'au temps où il détourne ou dissipe les fou's ou va-

leurs qui lui sont confiés dans un but déterminé, il a ou 

devait avoir la conscience qu'à raison de. sa situation il ne 

pourrait les représenter ; 

« Que ces concessionnaires ne pouvaient devenir proprié-

taires des actions non souscrites par des tiers qu'en se décla-

rant souscripteurs par un acte ostensible donnant à la société 

des Docks un titre synallagmalique contre une vente satisfai-

sant à l'obligation imposée à tous par les statuts de verser 

préalablement la inoiiie du capital de chaque action ; 

« Que Cusin, Legendre et Duchesne de Vère ne pouvaient se 

dissimuler l'impuissance où était la maison do bau!"<s ''' i'hon 

commerciale, et où chacun d'eax était personnellement, de 

faire face à la restitution des fonds, au versement et au paie-

ment du prix des actions dont ils ont disposé induement ; 

« Qu'ainsi Cusin, I egendre et Duchesne de Vère ont été juste-

menl déclarés coupablesd'avoiren 1853, 1<S54 i l 1855détourné, 

au préjudice des actionnaires des Docks, propriétaires,des som-

mes etnelious qui leur avaient été confiées comme mandataires, 

à clmrge de les rendre ou d'en faire un emploi déterminé, délit 

prévu par l'article 408 du Code pénal ; 

« Eu ce qui touche le délit, d'escroquerie dont Cusin et Le-

gendre ont été déclarés coupables : 

« Considérant que la vente à des tiers de 42,196 actions, 

dont le détournement constitue un abus de- confiance au pré-

judice de la société des Docks, est elle-même constitutive d'une 

escroquerie au préjudice des tiers qui ont acheié losdites ac-

tions; qu'on effet, les acquéreurs de ces actions les ont accep-

tées, trompés par des manœuvres frauduleuses sur les condi-

tions dans lesquelles elles étaient livrées; 

» Que do l'instruction et des déliais, il résulte que. dans les 

trois années qui ont précédé les poursuites en 1853, 1854 et 

1853, Cusin et Legendre ont persisté dans l'usage de la fausse 

déclaration de constitution de la société du 20 novembre LSo'2, 

et le renouvellement des mensonges de cette déclaration; qu'ils 

onteherché à persuader qu'il s'agissait d'actions anciennes ré-

gulièrement émises, libérées de la moitié|de leur capital avant 

leur délivrance, et donnant des droits dans une société cons-

tituée et stable, ce, en faisant vendre les actions par des prèle-

noms ou sous des noms supposés, en livrant des titres ayant 

circulé, rentrés dans leurs mains par voie d'échange, et des 

titres salis à dessein; qu'il y a eu ainsi remise de fonds obte-

nue à l'aide de manœuvres frauduleuses employées pour faire 

naiire des espérances chimériques, et la réunion des diverses 

circonstances qui constituent le délit d'escroquerie prévu par 

l'art. 405 du Code pénal; 

« Qu'eu conséquence, il a été fait à Cusin et Legendre une 

juste application des peines prononcés par ledit article; 

« En ce qui touche Orsi, 

« Considérant que la prévention, en ce qui concerne^les 

chefs d'abus de confiance et d'escroquerie résultant du détour-

nement et de la vente des 42,176 actions que Cusin et Legen-

dre ont indûment détachées de la souche et fait vendre sans 

les avoir libérées et sans en avoir reporté le prix, n'est point 

établie contre Orsi, qui est entré plus tard dans l'affaire, a été 

étranger aux fraudes qui ont présidé à la constitution de la 

société des Docks, et a pu de bonne foi reporter et vendre, 

comme mandataire de la maison de banque l'Union commer-

ciale, les actions qu'il a reportées el vendues sur l'ordre de 

celte maison, qui, à sa connaissance, même par son intermé-

diaire, avait acheté un grand nombre d'aclions des Docks, 

soit par spéculation, soit pour en soutenir les cours ; 

« Mais que de l'iustruction et des débats il résulle qu'Orsi 

a, en France, en janvier 1854 et en juillet 1854, coopéré à la 

négociation et à la consommation des traités Fox et Hender-

sou, stipulant au profit des concessionnaires personnellement 

une remise secrète de 14,400 actions, ou 1,800,000 fr.; 

« Qu'Orsi ne présente pas une excuse admissible par la 

Cour, en alléguant que, dans ces traités, il n'a vu qu'un 

moyen de couvrir des pertes qui s'opposaient à l'obtention de 

l'autorisation de la société anonyme; 

n Que, d'une part, il n'est pas justifié qu'à l'époque des 

traités Fox et Heuderson les pertes s'élevassent à 1,800,000 fr., 

montant de la remise accordée aux concessionnaires; que, 

d'autre part, Orsi, membre de l'administration des Docks, ne 

pouvait se dissimuler que les traités Fox et Heuderson, suivis 

des fausses écritures q'ii ont été passées en conséquence de 

ces traités, en admettant qu'elles n'eussent pas pour objet de 

préparer de, nouveaux détournements, devaient avoir pour ré-

sultat de consommer des détournements préexistants, en les 

masquant et en couvrant la responsabilité de leurs auteurs ; 

« Que la circonstance alléguée qu'Orsi n'aurait pas profité 

des traités Fox et Ilenderson, n'effacerait pas la responsabilité 

légale qu'il a encourue en coopérant, avec connaissance, à un 

acte de sa nature frauduleux et dommageable pour des tiers; 

« Qu'en conséquence Orsi doit être déclaré coupable de s'ê-

tre, en 1834, rendu complice de l'abus de confiance commis 

par Cusin, Legendre et Duchesne de Vère. par le détournement, 

au préjudice de la société des Docks, de la remise de 14,400 

ai lions, obtenues à l'aide des traités Fox et Heuderson, sinon 

en recélant tout ou partie des actions obtenues, au moins en 

aidant et assistant avec connaissance les auteurs du détour-

nement dans les faits qui les ont préparés, facilités et consom-

més; ê 

« Qu'en ce faisant, Orsi s'est rendu complice d'un délit 

prévu par les articles 59, 60 et 408 du Code pénal ; 

« A l'égard d'Arthur Berryer : 

« Que des faits et circonstances du procès résulte la preuve 

qu'Arihur Berryer a, en 1854 et 1855, à l'occasion de la ré-

compense d'un mandat tout privé, rempli par lui en Angle-

terre, en dehors de ses fonctions de commissaire impérial, re-

çu, en France, des concessionnaires des Docks, des sommes 

qu'il savait détournées au préjudice de la société des Docks 

par Cusin et Legendre, coupables d'abus de confiance au 

préjudice des Docks, et s'est ainsi, par recélé, rendu complice 

des abus de confiance commis par Cusin et Legendre; que, 

sous ce rapport, il a été fait une juste application des arti-

cles 59, 62 et 408 du Code pénal ; 

« Que les faits de complicité des mêmes abus de confiance 

par aide et assistance, imputés à Berryer, doivent être écartés 

soit parce qu'ils ne sont pas suffisamment établis, soit parce 

que, comme ceux relatifs au traité Fox et Heuderson, s'étant, 

quant à Berryer personnellement, passés en Angleterre et con-

stituant de simples délits, ils ne seraient pas, aux termes de 

l'art. 7 du Code d'instruction criminelle, justiciables des Tri-

bunaux français; 

« Qu'en admettant qu'à raison de sa qualité de commis-

saire auprès de la société anonyme des Docks, non encore au-

torisée, Berryer pût être considéré comme fonctionnaire pu-

blic, il n'est pas établi que le délit commis par Berryer se 

rattache à l'exercice de ses fonctions et que Berryer ail, en sa 

qualité de commissaire impérial, reçu des dons ou présents, 

agréé des offres ou promesses, soit pour accomplir des actes 

de ses fonctions, soit pour s'abstenir d'actes de celte nature. 

« Qu'en conséquence, il n'y a pas lieu d'admettre l'excep-

tion d'incompétence présentée par Berryer; 

« En ce qui touche les conclusions des parties civiles: 

« Considérant que rien ne s'oppose au maintien de la restitu-

tion, ordonnée par les premiers juges, des actions des Docks 

détournées, dont le compte est liquide et n'intéresse que les 

parties en cause ; 

« Que l'article 55 du Code pénal, qui déclare qu'à tilre de 

peine et réparation, tous ceux qui sont condamnés pour un 

même crime, ou délit seronl solidairement responsables des 

restitutions comme des amendes et frais, suite de ces crime 

ou délit, sans égard à la part do profit que les auteurs du 

crime ou débt ont pu en retirer, alors même qu'ils n'ont retiré 

aucun avantage du préjudice auquel ils ont contribué par leur 

faute, ne permet pas de ne pas accueillir les conclusions des 

parties civiles leodantes à ce que Orsi soil solidairement con-

damné à la restitution des actions, objetdu traité Fox et Heu-
derson. 

'- Sur la restitution dus a< lions.-ohjet des traités Fox et 

Heuderson : # 

« Considérant que le traité Fox et Heuderson a de délie . 

tiieux, que la clause secrète dudit traité stipulant la remise 

aux concessionnaires, a litre «le rabais sur les travaux à effec-

tuer, de 14,400 actions; que c'est uniquement à la restitution 

de ces 14,400 actions frauduleusement détournées au préjudice 

de la société des Docks que les concessionnaires et Orsi, dé-

claré leur complice à raison de ce l'ait, doivent être condam-

nés par la juridiction correctionnelle qui ne peut statuer que 

sur les réparations à accorder pour des délits ; 

« Sur la restitution des actions objet du traité Fox et Heu-

derson, sur la restitution des actions et obligations des fabri-

ques de Javel et Pont-Remy et du montant du compte courant 

de Berryer dans la maison de banque l'Union commerciale: 

« Considérant que, relativement auxdites restitutions, il y 

a à faire, entre les parties, nu compte dont les éléments ne 

sont pas présentés à la Cour; que ce compte est nécessaire-

ment à débattre avec les représentants actuels de la maison 

de banque l'Union commerciale, qui ne sont pas en cauai et 

paraissent être en instanceaveo les administrateurs des Docks, 

devant une autre juridiction; que déjà les parties civiles qui 

n'ont pas interjeté appel de ce chefontété renvoyées à se pour-

voir sur rétablissement du déficit à la charge de Cusin et Le-

gendre, sur les sommes d'argent de la recelte desquelles la 

maison de banque doit être débitée par l'émission de douze 

mille actions et diverses recettes pour les Docks, et l'apure-

ment des sommes prélevées par Cusin, et Legendre sur les 

valeurs détournées au préjudice,des Docks; que les comptes 

connexes seront plus utilement débattus ensemble entre tous 

les intéressés ; 

« En ce qui touche les peines : 

« Que celles d'emprisonnement prononcées contre Cusin, 

Legendre et Berryer ont été justement proportionnées à leur 

degré de culpabilité; 

« Que, mal à propos cependant, contrairement aux disposi-

tions de l'article 365 du Code d'instruction criminelle, portant 

qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine 

la plus grave sera seule prononcée, Cusin, passible des peines 

prononcées pour l'escroquerie par l'artic!e 403 du Code pénal, 

peines moins sévères quant à l'amende, mais plus graves dans 

leur ensemble que les peines édic:ées par l'article 408 contre 

l'abus de confiance, a élé frappé d'une amende de 5,000 fr., 

supérieure à celle que permet l'art. 4 
1 ?u™ consà 
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tution contre Arthur Berryer. ' 

« Emrndant quant à ce: 

« Faisant à Orsi application des art. 408, 59 et 60 J ^ 

« Condamne Orsi à trois mois d'emprisonnement 

francs d'amende, le condamne par corps solidairem 

Cosiu, Legendre et Duchesne de Vère, à restituer aux 

civiles 14,400 actions de la compagnie des Docks 

payer la valeur au cours de ce jour ; —"«en 

« Béduit à 14,400 le nombre des actions dont Cus' 

gendre et Duchesne de Vère doivent opérer la regtii r '* 

laistm de la remise stipulée dans le mémo traité For tu ' 

derson, les droits des parties civiles réservés à mjfeff'ft' 

responsabilité do la faute que les concessionnaire-

commettre en délivrant 17,600 actions à Fox et heud* "'"'^ 

« Renvoie Orsi du surplus des fins de la plainte-
 rS

°
D

' 

« Renvoie Berryer des fins de la plainte et le (j'é
c
|,

a 
ce qui concerne la complicité pur aide et assistance d/^V* 
de confiance commis par Cusin, Legendre, Duchesne de V' 
et Orsi; ' er* 

« Dit qu'à défaut de la remise des actionsàrcsliiue
r 
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mbsion, mais au cours de ce jour. 

« Réduit à 3,000 fr. l'amende prononcée contre Cusm-

« Réduit à 2,000 fr. l'amende prononcée contre Berryer « 

1,000 fr. l'amende prononcée contre Duchesne de Vère. ' 

« Décharge Cusin, Legendre et Berryer des lesii'tulioœ 

ordonné >s par les premiers juges, à l'exception de celles des 

actions détournées ; 

« Relativement aux restitutions des actions et obligations 

de Pont-Remy et Javel, des sommes reçues en comyie-cou 

rant par Berryer, sur le montant des détournements au pre 

judice de la société des Docks, 

« Renvoio les parties civiles à se pourvoir ainsi qu'eîî« 

aviseront, tous droils des parties et des tiers réservés; 

« Lo jugement dont est appel sortjssant au surplus effet. 

« Ordonne que des dépens de première instance et d'appel 

3i9" seronl supportés pur Cusin, 3|9'-s par Legendre, 1 [9*pu 

Orsi, 1(9' par Barryer, 1[9' par Duchesne de Vère; 

« Déclare que Cusin el Legendre seront tenus, solidaire-

ment, de tous les dépens; que Duchesne de Vère et Orsi se-

ront tenus, folidairemem entre eux, des 1\9' mis à.lacharj 

de chacun d'eux, el d"un tiers des dépens particuliers à it 

charg-i de Cusin et de Legendre ; que Berryer sera leuu soli-

dairement d'un tiers dts dépens mis à la charge psrticu-

lière de Cusin tt Legendre; 

« Condamne Cusin, Legendre, Duchesne de Vère, Orsi et 

Berryer, par corps, au paiement desdiis dépens; 

f Fixe à une année la durée de la contraint) var tot\-s qui 

p'.-urra être exercée coaire Orsi, pour ie recouvreiiieiii du 

l'amende et des dépens, et aussi de la restitution prononcée 

à sa clarge au profit des parties civiles; 

a Déclare les parties civiles responsables, suivant la foi, 

des frais du procès envers le gouvernement. » 

JLSTICK ADMINISTRAT!VE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 17 avril et 15 mai; — approbation 

riale du 7 mai. 
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c commissaire du gouvernement, est intervenu le 
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« Art. I
ER

- La requête de la dame veuve Gillon est rejetée. » 

CHROIVIQ CE 

PARIS, 20 MAI. 

\otis avons rapporté, dans notre numéro du 4 avril 

dernier, le jugement rendu par la 1™ chambre du Tribunal 

civil de la Seine, entre M
me

 veuve Dardelle et M"
,e
 Flouron, 

flU
i toutes deux revendiquaient la maternité du même en-

fant. Ce jugement, entre autres dispositions, ordonnait que, 

dans la huitaine du jour de la signification, la veuve Dar-

delle serait tenue de remettre aux mains de la femme 

Flouron, assistée de son mari, la personne du mineur 
Théodore-Alexis Dardéjjc. 

■S", veuve Dardelle et M. de Sainte-Croix, tuteur ad 

hoc du jeune Alexis, ont, interjeté appel de la décision des 

premiers juges. L'enfant est demeuré dans l'institution di-

luée par son tuteur. M'"" Flouron a iutroduit un référé 

tendant à ce que cet enfant fût confié aux soins d'une au-

tre personne désignée par M. le président. L'incident, ren-

voyé à l'audience, a été appelé aujourd'hui. 

M« Avond, avocat de M"'
e
 Flouron, s'est attaché à dé-

montrer que l'attitude prise par M. Sainte-Croix dans les 

débats du procès jugé par le Tribunal faisait de lui un ad-

versaire de sa cliente plutôt qu'un tiers impartial dont la 

situation pût offrir aux deux parties les garanties désira-
bles en pareille circonstance. 

VL' Guiard, dans l'intérêt de M'"" veuve Dardelle, a ex-

pliqué que .la pension dans laquelle Alexis était depuis 

longtemps placé et qui était dirigée par le tuteur ad hoc 

nommé par justice, lui avait paru l'asile le plus convena-

ble pour l'enfant jusqu'au jour où une décision sans re-

cours possible fixerait irrévocablement son sort. M
e
 Marie 

a protesté contre les soupçons qu'on paraissait vouloir 

l'aire peser sur M. Sainte-Croix, son client, et qu'aucun fait 
ne justifiait. 

Le Tribunal a ordonné que l'enfant resterait confié aux 
soins de M. Sainte-Croix. 

— M. de Filippi avait porté plainte en diffamation à l'oc-

casion d'un article publié dans le Courrier franco-italien 

par M. Carini, rédacteur eu chef de ce recueil. Sur l'appel 

interjeté par M. de Filippi du jugement qui avait déclaré 

sa plainte mal fondée, la Cour (chambre des appels cor-

rectionnels), après avoir entendu M
e
 Morellot pour M. de 

Filippi et M
1
' Paillard de Villeneuve pour M. Carini, a 

confirmé le jugement de première instance et condamné 
M. de Filippi aux dépens. 

— N'est-il pas vrai que si vous donnez à quelqu'un une 

voiture à vendre, ce quelqu'un doit vous en remettre le 
prix? 

Celte question, si simple qu'elle ne peut amener qu'une 

réponse, est posée devant le Tribunal correctionnel par le 

sieur Parent à l'adresse de la veuve Lachaise, laquelle ré-
pond ainsi : 

« N'est-il pas vrai que si quelqu'un vous donne une voi-

ture en garde, à tant par mois, ce quelqu'un doit vous 

payer tant qu'il n'a pas retiré sa voiture ? 

— Mais, répond Parent, quand je suis allé chez vous 

pour retirer ma voiture, vous l'aviez vendue. 

— Et moi, riposte la veuve Lachaise, je ne l'ai vendue 

<|tie parce que vous me l'avez laissée trois ans sans me 

payer les frais de garde. 

— Et combien l'avez-vous vendue, ma voiture? 

— Jel'ai vendue tOO fr., sur quoi vous me devez trois 

nus de garde, à 3 fr. par mois, ce qui forme 108 fr. 

"-Alors, c'est moi qui devrais huit francs en perdant 
ma voiture ? 

— C'est comme vous avez l'honneur de le dire. 

— Eh bien nous allons voir si ce n'est pas vous qui 

«I m u""]
 honneur d

 être condamnée comme une voleu-
i se. U abord quand j ai eu déposé ma tapissière chez vous, 

vous avez déménagé sans me prévenir, et j'ai été troW 
ans sans pouvoir vous retrouver. *£ 

— Si vous étiez venu me payer le premier mois de gar-

de de votre voiture, et le second et le troisième vous an-' 

riez su que je devais déménager, puisque ce n'est que le 

quatrième mois que j'ai quitté le commerce pour me met-
tre en chambre. 

— Est-ce que vous me ferez croire que vous avez em-

porte ma voiture dans votre marsarde ! laissez-moi donc 

tranquille avec vos manières; il y a plus que deux ans et 

demi que vous me Taxez vendue, ma tapissière, et vous 

avez le toupet de me demander trois ans de garde ! 

— Voire tapissière, je l ai laissée à la personne qui a 

acheté mon fonds, et c'est quand elle n'a plus voulu la 

garder, que je l'ai vendue pour la paveret nie payer moi-

voila mon toupet, et il est mieux peigné que le vôtre' 
méchante langue. 

On entend des témoins. Ceux du plaignant déclarent 

qu il a dépose une voiture, dite tapissière, chez la préve-

nue. Ceux de la prévenue attestent qu'elle n'a vendu la 

voiture qu'après l'avoir eue en garde pendant trois ans 

«Tribunal n'a pas vu dans ces faits matière à une 

condamnation correctionnelle ; en conséquence, il a ren-

voyé la veuve Lachaise des fins de la plainte.sauf au sieur 

Parent, qui paiera les frais, à se pourvoir devant qui de 
droit en règlement de compte. 

— Alfred Bissotmeau, dit le roi des ravageurs, est tra-

duit devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention 

de filouterie. D'où lui vient ce surnom de roi des rava-

geurs? Sans doute il lui a été donné par ses anciens cama-

rades les ravageurs; mais qu'est-ce qu'un ravageur? Le 

ravageur est encorj une de ces individualités que le nou-

veau Paris va faire disparaître. Naguère, quand la grande 

ville n'avait ni égouts, ni trottoirs, ni macadams, ni can-

tonniers, et que Teau pluviale se réunissait en un torrent 

coulant au milieu de la rue, il y avait des hommes qui, 

l'orage passé, allaient interroger le lit du torrent et lui 

demander ce qu'il avait dédaigné d'entraîner. Avec un 

bout de latte ils arrêtaient le dernier filet d'eau qui cou-

lait, faisaient le vide, et en retiraient un fragment de cui-

vre, un clou, un bouton, qu'ils jetaient prestement dans 

une sebille de bois; ces hommes étaient des ravageurs, 

et ce sont probablement les derniers de cette caste qui 
avaient reconnu Bissonneau pour leur roi. 

^ Quoiqu'il en soit de son ancienne gloire, Bissonneau ne 

s'en targue pas aujourd'hui, et, à la question de M. le 

président qui lui demande quelle est sa profession, il ré-
pond : 

« Directeur du jet de boue de la Marie-Salope, n° 3. » 

Il est à craindre que cette seconde profession de Bisson-

neau soit moins connue encore que la première ; une nou-

velle explication est donc nécessaire. Tout le monde sait 

qu'une marie-salope est un de ces lourds bateaux, pour-

vus d'une machine à vapeur qui fait mouvoir une double 

chaîne garnie de seaux en fer, plongeant l'un après l'au-

tre dans le lit d'une rivière pour en nettoyer le fond et en 

ramener ce qui s'y trouve, du sable, des pierres, des cail-

loux, le plus souvent de la vase ou de la boue. Chacun 

de ces seaux, amené à son apogée, verse son contenu dans 

une auge en planches posée sur un plan incliné ; les pier-

res, le sable, les cailloux, la boue glissent sur ce plan in-

cliné et vont tomber dans un bateau plat qu'on nomme 

toue, amarré à l'un des flancs de la marie-salope. 

Mais toutes ces matières, boue, sable, pierres, cailloux 

tomberaient pêle-mêle à la même place dans la toue, s'il 

n'y avait un homme qui, à l'aide d'un double crochet, les 

divise, les étale dans toute la longueur de la toue pour la 

charger éga'ement; c'est cette fonction que Rissonneau 

décore du titre de directeur du jet de boue de la marie-
salope. 

Les qualités de Bissonneau désormais bien connues, 

on arrive au fait qui lui est reproché; ce fait n'a rien d'ex-

traordinaire ; il n'avait pas d'argent, il avait faim, et il n'a 
pas voulu aller se coucher sans dîner. 

Le gargotier : C'était avant de manger que vous deviez 

me dire que vous n'aviez pas d'argent, et non après. 

Bissonneau : Connu ! connu ! c'est pour le coup que je 
me serais passé de dîner. 

Le gargotier : D'ailleurs quand on a faim; on n'est pas 
obligé ue boire trois litres. 

Bissonneau : J'ignore mon compte ; si j'en ai bu trois, 

je m'en rapporte à vous. Si c'est 3 fr., 4 fr., 5 fr. que je 

vous suis redevable, donnez-moi un mois pour payer, et 
nous serons quittes. 

Un mois est en effet accordé au directeur du jet de boue 

de la marie-salope n° 3, mais c'est un mois de prison. 

— Hier, à sept heures du soir, cinq individus condam-

nés aux travaux forcés ont été extraits de la prison de la 

rue de la Roquetle et placés dans une voiture cellulaire, 

pour être transférés au bagne de Brest. Ce sont les nom-

més : Jean-Rarthélemy Fromage, condamné aux travaux 

forcés à perpétuité, pour avoir, en 1854, 1855 et 1856, 

commis à diverses reprises le crime de viol sur la per-

sonne de sa propre lil!e, alors âgée de moins de quinze 

ans ; François Junger, forçat évadé du bagne de Brest en 

1852 et condamné récemment à dix années de travaux 

forcés, pour vol à l'aide d'escalade dans des maisons ha-

bitées; Charles-Louis Gouthière, condamné à huit ans de 

travaux forcés, "pour vols commis à l'aide d'effraction et 

de complicité dans des maisons habitées; Edouard Brunck 

et Louis-Léonor-Josepli Lepetit, condamnés chacun à cinq 

ans de travaux forcés, pour vols à l'aide d'effraction dans 
maisons habitées. , 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (assises de Middlesex). — Le jury des as-

sises de Middlesex vient de juger un accusé dont la posi-

tion et. l'éducation distinguée qu'il a reçue (superior édu-

cation) semblaient devoir le préserver de la honte d'une 

comparution devant une Cour criminelle. Il se nomme 

Henry Hills, il est âgé de quarante-neuf ans, et sa femme 

tient une école de jeunes filles dans laquelle il donnait 
des leçons. 

Il avait odieusement abusé de son influence sur ses jeu-

nes élèves, et le nombre des attentats qui lui sont re-

prochés s'élève à une soixantaine. Selon les usages de la 

justice criminelle anglaise, il comparaît comme accusé 

d'un seul de ces attentats, sauf, s'il était acquitté, à être 

repris successivement pour tous les autres. 

Le fait qui lui est imputé a été commis sur une jeune 

fille do douze ans; Hannah Stamp, une des élèves de mis-
tress Hills. 

L'avocat Parry se présente pour soutenir l'accusation 

au nom de la « Société protectrice des femmes, » dont il 

est, depuis plusieurs années, le conseil, et il déclare que, 

de tous les cas du genre de celui-ci qu'il a eu à poursuivre 

depuis qu'il est en exercice, il n'en est aucun d'une sem-

blable gravité. Il expose les circonstances du crime, et il 

en demande la répression, sans atténuation aucune. 

M. Sleigb, pour Hills, dit que son client a renoncé à 

« non coupable, » ainsi qu'il l'avait fait lors de 

l'en\juête devant le juge de police. Il a fait de sérieuses 

réflexions, il a confessé ses fautes et, depuis qu'il est en 

prison, il a écrit une lettre dans laquelle il a exprimé le 

profond repentir qu'il éprouve de les avoir commises. 

En ce qui touche Hills personnellement, le défenseur 

déclare qu'il ne saurait trouver une parole d'intérêt à pro-

noncer en sa faveur. Mais il pense que la désolation de sa 

famille, la ruine complète que la conduite odieuse de Hills 

a amenée en perdant l'établissement de sa femme, sont 

des considérations que la Cour trouvera bon de peser en 

infligeant à Hills la peine qu'il a si bien méritée. 

Hills a été condamné à une année de prison avec travail 
forcé. 

SOCIETE ANONYME 

des 

CHEMINS DE FER DE NASSAU. 

Les bureaux de la Caisse qénérale des actionnaires 

étant fermés à cause de la fête de l'Ascension, la sou-

scription aux actions des Chemins de fer de Nassau 
SERA SUSPENDUE JEUDI ai courant. 

Les bureaux de souscription seront ouverts de 

nouveau à partir de vendredi 22 courant, de neuf 
heures du matin à quatre heures du soir. 

La répartition sera faite immédiatement après la 

clôture de la souscription au prorata des demandes. 

7 pour 100 — SEPT POUR CENT d'intérêt sont 
garantis aux actions par un bail de trois années. 

L'intérêt court, depuis le reT janvier dernier sur 

le montant des sommes versées. L'intérêt semestriel 
sera payé le ior juillet prochain. 

11 est versé 55 francs en souscrivant. 

5o fr. dans la huitaine qui suivra l'avis de réparti-
tion. 

5o fr. de mois en mois jusqu'à libération. 

La souscription est ouverte à Paris, dans les bu-

reaux de la Caisse générale des Actionnaires (hôtel 

Frascati), 21, boulevard Montmartre, et 112, rue de 
Richelieu. 

Envoyer les fonds : en espèces, par les message" 

ries et les chemins de fer; en billets à vue sur Paris, 

par lettres chargées, ou les verser dans une succur-

sale de la Banque de France, au crédit de MM. P.-M. 
Millaud et C'. 

 —— — 

Nous donnons aux annonces le catalogue de la Bibliothèque 

elzeviricnnc.CeUe collection se recommande au publie éclaire, 
non seulement par la commodité du format, ia beauté des ca-
ractères, la qualité du papier, l'élégance de la reliure, mais 
encore et surtout par le choix des textes et l'importance des 
travaux qui les accompagnent. 
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AU OOMPTAST*, 

3 Oinj. du22déc... 69 — 
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FONDS DE LA VILLÎ, r.TR. --■ 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 1040 ■-

Emp. 50 millions... 1030 -
Emp. 60 millions. ;. 380 
Oblig. de la Seine... 195 — 
Caisse hypothéi aire. — — 
Palais de l'industrie, 77 50 
Quatre canaux...... 
Canal de Bourgogne. — — 

...VALEURS DIVERSES, 

H.-Fourn. de Moue. — — 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, Cie Parisienne.. 675 — 
Immeubles Rivoli... ipi 
Omnibus de Paris... 82-2 
Omnibus de Londres. 96 
Cielmp.d.Voit.depl. "0 
Comptoir Bonnard... 138 

25 

50 
25 

75 

1" | Plus 
I Cours, haut. 

Plus 
bas. 

69 15 6S 95 

91 30 

D" 
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"6ÏT— 

OBEBUKTS SE r-TO, COTÉS AU FAROHST. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1462 50 j Bordeaux à la Teste. 
965 — | Lyon à Genève. 
748 75 | St-Ramb.àGrenoble. 
73g 

1482 50 
1930 — 

807 50 
787 50 
620 — 

Ârdennes et l'Oise. 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse ..... 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

757 50 
625 — 

542 50 
700 — 

552 50 
190 -

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, 13
e
 représentation de 

la reprise de Joconde ou les Coureurs d'aventures, opéra-co-
mique en trois actes, paroles d'Etienne, musique de Nicolo. 

— ODÉON. — Attendu la clôture annuelle du théâtre, la pic 
ce d'André Gérard ne pourra plus être jouée que douze lois 
avant la fermeture fixée au 31 mai. Ce soir, André Gérard. 

—THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN.—Il est bon de ne pas oublier 
que M

me
 Ristori joue pour l'avant-dernière lois son magnifique 

rôle de Gamma. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Demain vendredi aura lieu îa 
première de ces charmantes fêtes de nuit dont ce féérique jar-
din a seul la joyeuse spécialité. Ces fêtes se répéteront, pen-
dant toute la saison d'été, le vendredi de chaque semaine. Des 
illuminations extraordinaires et un magique feu d'artifice 
viendront ajouter aux attraits habituels de cet établissement 
d'élite. 

SPECTACLES DU 21 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde. 
ODÉON. — André Gérard. 
ITALIENS. ■- Cammar 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — La Famille Lambert, A la Campagne 
GYMMASE. — Les Comédiennes, un Ami acharné. 
VARIÉTÉS. — La Canaille, les Princesses de la rampe. 
PALAIS-ROÏAL."— Gammina, le Chapeau de paille. 
PORTE-SAÎNT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 
AMBIGU. — Le Naufrage de la Méduse. 
GAITÉ. — Salomon de Caus. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Deux Faubouriens. 

ai»» 

OBILIÈRES ET I1ÎM0BÏLIÈRE& 

répétant l'insertion trois fois au moins), 

""'"deux insertions. ... 1 fr. §5 c. la ligr 

°Pe seule insertion. 

NOTA. 

'annonces sont reçues au bureau du journal. 
On 

Peut envoyer directement par la poste 

Ventes immobilières. 

i?» 

1. 

nutes de la station. Contenance, 3 hectares 26 ares 
55 centiares. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
3e loi. La Si'ESSïWE «AIÏ^iLOM, commu-

nes de Chaville, Vélisy et Viroflay, arrondisse-
ment de Versailles. Contenance, 58 hectares 80 
ares 77 centiares. Produit net par année, depuis 
quatre ans, 10,000 fr. 

Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1 A Me C!ASTA!«.!«■ «'«', avoué poursuivant 

la vente, rue Louis-le-Grand, 28; 
2° A M" Lesage, avoué cfliicitaut, rue Drouot, 

1° 14; 

3" A M' Ernest Moreau, avoué colicilant, place 
Royale, 21 ; 

i" A M" Chariot, notaire, rue de la Chaussée-
d'Antin, 12; 

5° A M
C Dupont, notaire, rne du Marcbé-Saint-

llonoré, \ i ; 
6° A H« Mansard, avocat, quai Napoléon, 13; 
7° A M. Gastellier, architecte, rue de Sèvres, 94. 

.(7063/ 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

SOSS PARIS, FE« E.SS 
M" ©ASiTAIGNE'ï', avoué, 28, ru 

Louis-le-Grand. à Paris. 
%f "cation sur licitation, le mercredi 10 juin 

■ "«x criées du Tribunal, 
pi01; Lne bel 
jNuit bru 

e MA3S»4»SJ, rue de la Paix, 
au 1^ avril 1.S57, de 80,4:10 fr. 

t U^Wrtda, baux sont de 1850,1851, 1852 

.Mise prix, 700,000 fr. 
a Paix, 22. Produit 

'"" hanx de 1^1,1852 

*5^ï&»prix 230/00 lr 
" S Par Irai 1 de 1851, 1 (5,200 fr. 

ha
f lot.

 â
il

s
£M>rix : 165,000 fr. 

I u l>a
r(;

 H dite le Chàteau-Gaillon et 
~<lT dc

,
lnu

rs en tous sens, futaies et (ail* 
pe

™ance«-, sis k Viroflay,,» trolâ mi-

-I833.de 22,31.0 fr 

e Neuve-St-A' gustin, 46 

TERRAINS-\ PASSY 
Etude de JSIC avoué, rue du Monl-

Tliabor, -12. 
Venle en l'audience des criées- du Tribunal de 

la Seine, le 17 juin 1857, 
\° De TKBBAïMS dans la plaine de Passy, à 

Pangle des rues Daupbine, des Dichss et du Petit-
Parc, à 75 mètres de l'avenue de l'Impératrice et 
200mètres de l'embarcadère du cherajti dé fer, 
d'une conienanco totale do 5,036 mètres 65 centi-
mètres, en sept lots. . 

Sur les mises à prix de 35.000 IV., 19,500 fr. 
20,000 fr., 36,01)0%, 16,700 fr.,-13,000 francs, 

6,£00 francs. 
2° D'un TTSiBBAlN sis à Pans, avenue < 

Munich, traversé par le boulevard devant partir de 
PArc-Qc-'fiiomphe de l'Etoile, d'une contenance 
totale do 522 mètres 12 centimètres. 

Sur la mise à prix de : 46,000 fr. 
S'adresser audit M' tlAUlXIfSR, et 

Démonts, notoire* place de la Concorde, n" 
.(7068) 

ne, le mercredi 10 juin 1857, 

D'un grand TKBBAIiV sis à Paris, rue de la 
Victoire, 16 et 18, d'une superficie de 3,332 mè-
tres 84 centimètres, comprenant diverses cons-
tructions, corps de bàtime_uis

A
,<jpurs et jardin, se 

prêtant à une grande spéculation. 

Mise à prix : lîDO.OOO fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1"AM

C
 €)ASTAI«Nrc r, avoué poursuivait-

b\ venle, rue Louis-le-Grand, 28; 
2" A 5!" Lesage, avoué colicitant, rue Drouotylf ; 
3" A M" Ernest Moreau, avoué colicitant, place 

Royale, 21 ; 
4° A Me Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9, 
5° A M* Chariot, notaire, rue de la Chaussée-

d'Antin, 12; 

6° A Me Dupont, notaire, rue du Marché-Saint-
ilonoré, 11 ; 

7° A M
C Hatin, notaire, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 7"; 

8° A î!. Mansard, avocat, quai Napoléon, 13; 
9° Et à M. Gastellier, architecte, r. do Sèvres, 94; 

(706!) 

M* 

RIS 
PROPRE 1 IV S 

ÏI11 SPÉCULATION l\ 

• ©ASWAafiSHE'a?, avoué à Paris, 
rue LoiilS-le-Grand, 28. 

du Tribunal de la Se 

Étude de Si 

Adjudication
f
 aux mm 

aimes a? ÉTUDES DE Ï0T AIRES. 

TtPl M CilÂLO-Miï-liliS 
Prèi Étauipes (chemin de fer d'Orléans), à vendre 
par adjudication, en la chambre des notaires de 
î'aris, même sur une seule enchère, le mardi 26 
mai 1857. 

Elle comprend : château,'"-warimuns', jnrdins, 
parc avec eaux vives, bois taillis el dépendances, 
contenant 20 hectares environ, deux fermes et un 
moulin contenant 187 hectares; 

Produit net d'impôts : 10,500 fr. 
Jliseàprix: 300,000 IV. 

S'r.Jrésser sur les lieux ; 

Et à S* Arsène VASSSAÏi, notaire à Paris, 
rue Thérèse, 5. (6989) 

lage d'Igny, à 3 kilomètres de la station de Palai-
seau. 

Cette propriété, dans la vallée de la Bièvre, 
jouil de vues variées et étendues, sources el pi-jees 
d'eau. 

Elle contient 8 hectares 23 ares 11 centiares en-
viron. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
' 11 y aura adjudication sur une seule enchère. 

S'adresser audit M" MATIN, notaire, rue 
Neuve des-Petits-Champs, 77, qui délivrera des 
pèrmispour visiter.. (6992)* 

A PARIS. 
rue d'Anjou-Saint-

Jlonoré, 33, 

A vendre par adjudication, en la chambre des 
notaires de Paris, même sur une seule enchère, le 
mardi 26 mai 1857. 

Entrée en jouissance de suite. 
Mise à prix: 120,000 fr. 

S'adresser à M" Bouzemont, avocat, rue de la 
Victoire, 52 ; 

Et à 5SS Arsène VASSAIi, notaire à Paris, 
rue Théièse, 5. .(6990) 

7 à Paris, rue Malher, 13, au coin de la 
ifiiklmïll rue des Rosiers, à vendre, même sur 
une seule enchère, en la chambre des notaires de. 
Paris, le 2 juin 1857. 

Revenu net, 7,630 fr.—Mise, à prix, 100,000 fr. 
S'adresser à BB°IvKN'a\-ïï«N£:. notaire à_Pa-

ris, rueNeuve-Saiut-Augustin, 60. '(7017) 

Rur 

[ÀlSON DES DEUX-ECUS, 

Adjuibcation, même sur une 
15 

. seule enchère, le 
mardi 9 juin 1857, à midi, en la chambre des no-
taires de Paris. 

Mise à prix : 60,000 tr. 
S'adresser à M' BOOTJKBfïïBT, notaire, rue 

Sunte-Anne, 69. (7043] 

Adjudication, en la chambre des notaires de Pa 
ris, par le ministère 'le SI" MATIN, l'un d'eux, 
le 20 mai 1857, à midi, 

D'une belle »-£ioB»ïiBÊTÉ de campagne, gar-
nie da"meubles, appelée le Petit-Vaupereux, sise à 

PARIS 
AVEC 

i COUR ET JARDIN, 

Étude de M8 H. EPINE AU, avoué à Vendôme. 
A vendre, sur licitalion judiciaire, en la cham-

bre des notaires de Paris, le mari 9 juin 1857, à 
midi, par le ministère de r*ie B«K|sjgJ»SK

rff, 
dépositaire du cahier des charges et des titres, 

Un IIO'jr£i< avec, cour et jardin, sis à Paris, 

rue de Varennes, 54, 

Contenant en superficie 1,156 mètres. 
Mise à prix: 180,000 fr. (7067; 

GH4NDE SAIM DE BRÏSCOUS 
MM. les actionnaires de la Grande SaEiitae 

cle SSrls«"Oias sont convoqués en assemblée gé-
nérale extraordinaire potfr le 4 juin prochain, à 
une heure, rue Chabaunais, 6, à l'effet de complé-
ter le conseil de surveillance el de délibérer sur 
toutes les questions qui pourront -.leur être sou-
mises. (17862) 

4 ffrlil?!! ^
e su

'
te

 avec facilités, CLIENTÈLE 

A vlïilX'H DE COURTIER, produisant au mini-, 
muni 15,000 fr. nets fi*.an"; prix 30,00<J fr. S'a-
dresser à M. Paul, boulevard Saint-Martin, 43, de 
midi à trois heures. • (17864) 

mm A m m LE LIEE, 
ineffaçable, sans prépar-ùtion préalable. — Chez 
WALSH, pharmacien, 28, place Ve;idÔ!ne.(17758j

J
. 

llhlW surfins, lf>fr. 50 c:j id. beaux, 
ilAlUA Tfr.SOc; n*cafiique,10fr.50c. 

castors toutes nuances, 15 fr. Rue St-Denis, 278. 

mm* 

kMM M DfSTMCTIOu i"-
c, LE TERRE doivent l'éclat et la beaulé de leur teint 
à l'usage constant de la fameuse LOTION GOWLAND-

Seul dépôt chez WALSH, pharin. 28, place Vendôme. 

(17758/ 

STÉRÉOSCOPES-ET WsS; 
paysages, groupes, etc., chez A. Gi'.udin et Ir. iv, 9, 
rue de la Perle, à Paris. Articles de photogre Un-, 

 -("751). ' 

STÉRILITÉ 'DE LA Élit -
oonsiiiuiiouuelte ou accidentelle, complù-ement 
détruite par le traitement de Mm* Lâcha,,- 'K , maî-

tresse WgCrfsîmrnê', professeur d'accouclieuient» 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 beuras rua 

luMonthabor,27, 1 tes les Tuilerie;?. (17755)* 
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BIBLIOTHÈQUE 

In-i 6, papier vergé, reliure en percaline. 

VOLUMES EN VENTE 

L'Internelle ConscLiiion, première 
version française de VImitation de 
Jésus-Christ, i vol j f

r
. 

'Réflexions, Sentences et Maximes de 

LA ROCHEFOUCAULD, I vol. c fr 

Caractères de La Bruyère, i vol. iofr! 

Le Livre du chevalier de La Tour 

Landry pour l'enseignement de 
ses filles, i vol $ fr. 

Gérard de Rossillon, .poème proven-
çal, i vol j f

r
. 

Dolopathos, contes en veTs du Xlle 

siècle, i vol
 (

 fr. 

FloireetBlancheflor. i vol... j fr. 

Recueil de poésies françoises du 

quinzième et du seizième siècle , 

morales, facétieuses, historiques. 

Tomes i-v, chaque vol... ï fr. 

Chansons de- LESCUREL z fr. 

Œuvres de VILLON, I vol... 5 fr. 

Œuvres de R. DE COLLERYE. 5 fr. 

Œuvres complètes de RONSARD. To-

me I j fr. 

Les Tragiques, par D'AUBICNÉ. 5 fr. 

Œuvres de Mathurin RÉGNIER, I vo-

lume 5 fr. 

Œuvres complètes de THÉOPHILE. 2 
vol , 10 fr. 

Œuvres complètes de SAINT-AMANT, 

2 vol 10 fr. 

SENECÉ. Œuvres choisies 5 fr. 

— Œuvres posthumes., j fr. 

Œuvres de CHAPELLE et de BACHAU-

MONT. 1 vol 4 fr. 

Ancien théâtre françois. Tomes I-IX, 
chaque vol 5 fr. 

Histoire de la vie et des ouvrages de 

CORNEILLE , par M. J. TASCHE-

REAU, I vol S fr. 

Nouvelles françoises en prose du 

Xllle siècle. 1 vol s fr. 

Melusine, par Jehan D'ARRAS. j fr. 

Le Roman de Jean de Paris. 3 fr. 

Le Roman Bourgeois, parFuRETiÈ-

RE. 1 vol 5 fr. 

L'e Roman comique, par SCARRON. 2 

vol 10 fr. 

Histoire amoureuse des Gaules, par 

BUSSY-RADUTIN, suivie des romans 

historico-satiriques du XVIIe siè-

cle. Tome 1, chaque voir. 5 fr. 

Six mois de la vie d'un jeune homme, 

par VIOLLETLE Duc. 1 vol. 4 fr. 

Les Aventures de Don Juan de Var-

gas, par Ch. NAVARIN.... 3 fr. 

Les nouvelles Récréations de B. DES 

PERIERS. I vol j fr. 

Hitopadèsa , recueil d'Apologues et 

de Contes trad. du sanscrit. 5 fr. 

MORLINI Novellœ, 1 vol 5 fr. 

Les quinze Joyes de mariage, 2e éd. 

de la Bibliothèque elzevir. 3 fr. 

Evangiles des Quenouilles... 5 fr. 

Le Dictionnaire des Pretieuses , par 

SOMAIZE. 2 vol 10 fr. 

ELZEVIRIENNE 

P. JANNET, éditeur, r. de Richelieu, 15 

La nouvelle Fabrique des excellents 

traits de vérité, par PH. D'ALCRIPE. 

1 vol 4 fr. 
Les Caquets de l'Accouchée, 5 fr. 

Les Aventures du baron de Fœneste, 

par D'AUBIGNÉ. I vol 5 fr. 
Mémoires de H. DE CAMPION. 5 fr. 

Les Courriers de la Fronde , en vers 
burlesques. 2 vol 10 fr. 

Mémoires de la marquise DE COUR-

CELLÉS. 1 vol 4 fr. 

Mémoires de madame DE LA GUETTE. 

1 vol j fr. 
Variétés historiques et littéraires, re-

cueil de pièces volantes rares et 

curieuses, en prose et en vers. 
S fr. Tomes 1—VI, chaque vol. 

SOUS PRESSE 

Anciennes poésies, Tome VI. s fr. 

COQUILLART. 2 vol 10 fr. 
RONSARD. Tome II 5 fr. 

DES PERIERS. Poésies y, fr. 

RACAN. 2 vol 10 fr. 

LA FONTAINE. T. Il (Contes). 5 fr. 

Ancien Théâtre. Tome X.... 5 fr. 

P. CORNEILLE. Tome I j fr. 

Hist. amour, des Gaules. T. II. 5 fr. 
Cent Nouvelles nouvelles. 2 v. 10 fr.' 

RABELAIS. 2 vol 10 fr. 

Mémoires du Mis. ^'ARGENSON. 

Ambassades de CARLISLE.... 5 fr. 

OLIVA. Hist. du Pérou 3 fr. 

En envoyant te prix des livres de-
mandés en un bon de poste, on les 
reçoit immédiatement, franco, dans 

toute la France. 

POMMADS DU DOCTEUR DUPUYTREN 
de J.-P. LAKOZE Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de Paris. 

et l'affaiblissement do leurs racines. Les 
substances qui la composent sont combinées 
de manière à concourir simultanément à la 
conservation et régénération des cheveux. 

Prix du pot, 3 fr. 

Elle arrête la chute des -cheveux, les fait 
repousser quand les racines ne sont pas 
entièrement mortes, en prévient le blan-
chiment ou grisonnement. En les fortifiant 
elle fait cesser promptement la souffrance 

>Ôi général à la Pharmacie LAROZE, 26, rue. Neuve-des-Petits-Champs, Paris. 

[EN MATIÈRE CIVILE ET DISCIPLINAIRE 

JURISPRUDENCE 

DE LA COUR ET DU TRIBUNAL DE PARIS, 
Par M. BERTIN. 

Avocat et rédacteur en chef du DROIT. 

INTL0DUCT10N pvr M. DE BELLEYME, 
Ancien Président du Tribunal de la Seine. 

DEUXIÈME EDITION, 

Deux forts volumes in-8°. — Prix : IO fr. 

Les deux volumes' Wffl~en vente chez DURAND, 
éditeur,,rue des Grés, 7. 

APPROBATION DE L ACADEMIE DE MEDECINE. 

DRAGEES STOMACHIQUES 

etPURGATIVESdeLAURENT 
Ces DRAGÉES, préparées en concentrant dans le vide le 

Sirop de Rhubarbe c" (Codex), sont employées avec un 
grand succès pour exciter l'appétit et faciliter la digestion, 
— contre la constipation et les pesanteurs ou douleurs de 
fête qu'elle détermine, car elles tiennent le ventre libre 
sans fatiguer- l'estomac ni les intestins. Elles sont, en ou-
tre, le meilleur et le plas doux purgatif des enfants. 
Dépôt à Paris, rue Richelieu, 102, et dans pres-

que toutes les pharmacies. (17802) 

DENTS ET RATELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-DURAim, 
itassttye f'ivienne, 1S. 

20 ans de succès. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pour gaé-
rir.KDHKURS, DAXTRES, TACHES, 

Borrron9, VJRO», ALTIRATIOKS 

du SANG.—FI. 5 f. P»r 1* méthode 
deCIIABLE, méd. ph., r. Viïien-

gP», M. Gratuit, au l'VÇi corresp. Bien décrire ta maladie. 
NilM DB COI»AJF ib. £11U jours guérison par le citrate 
d« fer Chable, ara maladies tcxutlles, parût et futurs 
blanche». — FL 11—Enrôla en rembourtemept. 

- M É i)AILLES - u\M 

B'Oll r?r D'ARGEJVT. 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication da Chocolat de Nante*. 

IA> Chocolat-Metuer ne doit, sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; le» 
soins minutieux apportés dans sa préparatios ont assure à ce Chocolat usa renom-
mée, légitime et universelle. On peut juger de la préférence cme lui accordent les 
consomma teurg par le chiffl-e de sa Tente, qui g élève annuellement î plus d'un 
ratifie* do kilogrammes. 

Aus-si l'étiquette de la maison Mmier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Oi'icoiat pur, sans mélange et d'une qualité tent à fait supérieure.

 % 

Ghecolat-fête-ai-''* trois** daeat to^V?* ÎC« ville* d« tTranca «t 4* rTw«»f£*«y/jt 

 , S
A 

•ÉTABLISSEMENT HYDROTHERAPIQUE DE D1V0NNE (A110-
(VINGT HEURES DE PARIS. — UNE HEURE TRENTE MINUTES DE GENÈVE) 

ifwit i? mmm pas sa» m ©©©ÏHIDS PAIDI w&âBir.—§e smtoL 
Ouvert toute Vannée. 

Bains d'air chaud chargé de vapeurs térébenthinées ; Douches de vapeur médicamenteuse, snlfiireuse 
et autres; Réunion complète de tous les appareils hydrothérapiques ; Sources à 6° 1/2 centigrades.— 
Douches à température graduée. — Prix particuliers pour familles. 

S'adresser pour les renseignements administratifs : à M. le Régisseur de l'Etablissement. — Pç^. 
les renseignements médicaux : au Docteur Paul Vidart, a Divonne (Ain), ou consulter ses ouvrages 
chc2 Çh'erbuliez, à Genève, et rue de la Monnaie, 10, à Paris, ainsi que chez les principaux Libraires 

(17476)' 

ey ■ ww^wii^ai.a^ 

La publication légale tlesi Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

MINES ET FONDERIES D'ALMADEN. 

' L'assemblée générale ordinaire du 
quatorze mai dernier n'ayant pas 

réuni le nombre d'actions suffisant 
pour constituer vulauleuieul l'as-
semblée, il est fait une seconde con-
vocation, conformément à l'article 
47 des statuts, pour le jeudi onze 
juin prochain^ à sept heures et de-
mie du soir, hôtel du Louvre, deuxiè-
me étage, quartier Rivoli. 

Cette assemblée, indépendam-
ment des objets préi us par l'arti-
cle 53 des statuts, aura à délibérer 
sur une proposition faite parla gé-
rance, et ses décisions seront vala-
bles, quel que soit le nombre des 
membres présents et des actions 
représentées. 

Les récépissés d'actions délivrés 
pour l'assemblée du quatorze mai 
serviront de titres d'admission à 
l'assemblée du onze juin. 

Les nouveaux dépôts d'actions dk-
vronlêtre laits dix jours avant le 
onze juin, rue Neuve-des-Malhu-
rins, \H. 

le géranl, 

H. UASELDEN. (mms) 

Rentes» mobilières. 

VENTE» PAR, ».tJ'(0RlTi DE JC8T1CE 

, . Le 19 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 
Consistant en : 

Î2D25) Tables, chaises, bureaux, fau-
teuils, armoire à glace, builet,elc. 

Place de Montmartre. 
(2226) Billard, appareils, pendule, 

glaces, tables, labourels, etc. 
Le 22 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

(2227) Casier et bureau en bois noir-
ci, caisse en fer, pendule, etc. 

(2228) Tables, toilettes, console en 
noyer, glace, armoire, etc. 

(2229; Bureau, tables, fauteuils, bi-
bliothèque, chaises, glace, etc. 

(2230) Secrétaires, armoire, canapé, 
commode, lable de nuit, etc. 

(2231) Canapé, fauteuils, chaises, 
tables, pendule, vases, glace, etc. 

(2232) Meubles de salon, canapés, 
fauteuils, chaises, pendule, etc. 

(2234) Lits à bateau, matelas, cou-
vertures en laine, chaises, etc. 

(2235) Tables, bureaux, fauteuils, 
vins bordeaux, Champagne, etc. 

(2236) Chemises, jupes, robes à vo-
latils, chapeaux, meubles, elc. 

(2237) Guéridon, secrétaire, sac de 
voyage, bureau à casier, etc. 

A Paris, rue de la Chaussée-d'An-
lin, 21. 

(2238; Comptoir, bureau, rayons, 
chaises, robes, toiles, cols, etc. 

A Paris, rue Castiglione, 10. 
(2240) Tables, piano, fauteuils, gué-

ridon, chaises, pendule, etc. 
En une maison sise a Paris, cilé 

Trévise, 16 bis. 
(22411 Commode, fauleuils, chaises, 

bibliothèque, tables, buffet, etc. 
Place de Lacépède. 

(2242) Bureau, chaises, table, poêle 
en fonte, bâtiment d'écrivain, elc. 

En une maison aux Balignolles, 
boulevard des Balignolles, 96. 

(2239) Buffet, commode, ustensiles 
cuisine, 5 vaches lailières, etc. 

Place, de la commune de Vaugirard. 
(2243) Etablis et leurs accessoires, 

planches, un lot de bois, etc. 
Le 23 mai. 

En l'hôtel des Commissaircs-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2224) 2 paletots, 3 redingotles, 3 
pantalons, bas, faux-cols, etc. 

(2233) Rouleaux en crins, baleines, 
tresses algériennes, bracelets, etc. 

(2244) Montres vitrées, suspensions, 
lampes, pendules, comptoirs, etc. 

(2245) Canapé, l'ouleuils, armoire à 
glace, tables, guéridon, elc. 

(22<6) Tables, chaises, secrétaire, 
tableaux, commode, causeuse, elc. 

(2247) Tables, marteau*, enclumes, 
forges, charrettes, etc. 

(3248) Bureau en acajou, pupîlre, 
chaises, gravures, pendule, etc. 

(2249) Comptoirs, fleurs artihcielles, 
carions, lable. fauteuils, elc. 

(2250) Comptoirs, balances en cui-
vre, fourneau, chaudière, etc. 

(2251) Planche-étagère, bureau, éta-

blis, pendule, chaises, lours, etc. 
(2252) Bureaux, armoires, taulemls, 

chaises, bibliothèques, labiés, e c. 
(S253) Bureaux, chaises, fauteuils, 

pendule, bibliothèque, tables, etc. 
(2254) Piano droit, commode, hutlet, 

tables, fauteuils, chaises, etc. 
(2255) Machine à vapeur, 18 étaux, 

tour, 3 meules, laminoir, etc. 
En une maison ù raris, rue. Neuvo-

des Pclits-Champs, 89. 
(2256) Pendule, tables, canapé, fau-

leuils, chaises, ituéridon, etc. 
En la maison n° 51, rue de la Ville» 

l'Evêque, à Paris. 

(2257) Bureau, casier, bibliothèque, 
pendule, buffet, étagère, elc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Sainte-Anne, 57. 

58) Comptoir, bureau , tables, 

clialses, fauteuils, glaces, etc. 
En une maison sise à Paris, rue des 

Ilalks-Cenlrales, 2. 
(2259) Comptoir, étagère, glace, cro-

chets en 1er, fourneaux, elc. 
Rue de l'Echiquier, 13, à Paris. 

(2260) Fauteuils, tables, bureaux, 
balances, soies, robes, casiers, etc. 

Bue du Bac, 45. 
(2261) -Tables, comptoir, chaises, 

banquettes, torchons, glaces, elc. 
Sur la place, du marché de 

Bellcville. 
(2262) Tables, chaises, commode, 

armoire, 'glaces, casseroles, elc. 
En la «çiuinune de Clichy-la-Ga-

rcmts rue de la Fabrique, H. 
(2263) Table, fourneau, fers à re-

passer, tablettes, commode, etc. 
Le 24 mai. 

Sur la place de la commune des 
Balignoiles. 

(H*4t Commodes, toilette, fauteuils, 
chaises, bureaux, pendules, etc. 
Sur la place publique de Mont-

rouge. 
(2265; liallerie de cuisine, chaise 

tables, commode, buffet, elc. 

SOCIETES. 

D°ini«ote sous signatures privées, 
en date àfaris du sept mai mil huit 
cenl cinquante-sept, enregistré le 
seize par Pommey, qui a reçu six 
francs, 

Enlre : 
M. Marie-Edmond TAILLEUR, tein-

turier, demeurant à Paris, rue Fer-à 
Moulin, 34 ; 

M.Jean-Baptiste NLS1LLARD,tein 
lurier, demeurant à Paris, rue Saint 
Louis-en-lile, 62, 

Et M. Constant-Joseph ROBERT 
teinturier, demeurant à Paris, rue 
Geofiroy-Saint-llilaire, 15, 

Il appert : 
Qu'il a élé formé entre eux une 

société en nom collectif ayant pour 
objet la teinlure des rubans de soie 
él t uiles aulres teintures sans excep-
lion, sous la raison sociale TAIL-
LEUR, NUS1LLARD et ROBERT, pour 
neuf ans consécutifs, à partir du 
deux mai mil huit cent cinquante-
sept. 

La gestion appartient à chacun 
des associés ; la signature sociale 
est semblable à la raison, mais elle 
ne, pourra engager la société en au-
cune façon, acceptation, souscrip-
tion ou endossement, qu'autant que 
chaque associé aura signé séparé-
ment. 

Le siège social est à Paris, actuel-
lement rue Geoffroy-Sainl-Hilaire, 
15. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait pour faire pu-
blier. 

Pourexlrail : 
PERCHERON, 

—(6832) quai Bourbon, 31. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double a Paris le six mai mil huit 
cent rinquanle-aept, enregistré le 
onze, reçu six francs, par le rece-
veur, 

11 appert : 
Qu'une société en nom colleclifà 

élé formée entre : 
M. Edouard DE VILLE, demeurant 

h Paris, rue du Jour, 10, 
El M. Frédéric DE DIEU, demeu-

rant à Paris, rue Clément, 6, 
l'our l'exploiialion d'une distille-

rie sise à Panlin, grande-rue de Pa-
ris, 15 et 17, qui est le siège de la so-

ciété. 
La raison sociale sera DE DIEU et 

C'". 
M. de Dieu seul aura la signature 

sociale, mais il ne pourra s'en ser-
vir que pour les besoins de la sociélé. 

La durée de la société est lixée à 
sept années pleines et consécutives, 

qui ont commencé à courir le dix 
avril dernier; mais le décès de l'une 
des parties entraînerait la dissolu-

lion do la sociélé. 
Pour extrait conforme : 

DE DIEU. (6848)-

Cabinet de M. J. VIGOUROUX el C'«, 
rue Montorgueil,61. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le sept mai mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Entre : 
Le sieur Louis-Galien TROCHU, 

demeurant àLaVillelte,rue disly,8, 
Et le sieur COQUETEAUX, demeu-

rant à Paris, rue du Châleau-d'Kau, 

U, 
Il appert : 
Que le sieur Trochu, susnommé, 

a été reçu opposant en la forme au 
jugement par défaut contre lui ren-
du audil Tribunal, le quinze avril 
dernier, enregistré, par lequel il 
avait élé à tort remplacé dans ses 
fonctions de liquidateur de la so-

ciélé Trochu et (X el, au fond, par 
le motif que, pour motiver sa deman-
de en remplacement de Trochu 

comme liquidateur, Coqueteaux 
n'apportait aucune preuve a l'appui 
de ses allégations: qu'il résultait au 
contraire des documents produits 
nue dans l'intérêt même de l'a liqui-
rlalion, il y avait lieu de maintenir 
Trochu coiiim ! liquidateur, et qu'en 
conséquence Coqueteaux devait être 
déclaré mal fondé en sa demande. 

Le Tribunal a annulé ledit juge-
ment du quinze aM-il dernier, et a 
fait délense à Coqueteaux de le niel-
lée à exécution et l'a condamné aux 
dépens. 

Pour extrait conforme : 
J. VIGOUROCX et C 

—(6856) mandataires. 

D'un acte fait double A Paris le 
huil mai mil huit cenl cinquanle-
sept, enregistré, 

Enlre Jean-Michel VELVERT, pro-
priétaire, demeurant à Bellcville 
chaussée Ménilmontant, 88, et Do-
minique MANG1N, fabricant de voi-
tures, demeurant à Paris, rue de 
l'Asilc-Pcrpincourl, 6 ; 

Il appert que la société de l'ait qui 
a existe entre les susnommés, et en 
nom collectif, sous la raison sociale' 
VELVERT et C

1
", depuis le premier 

juin mil huit cent cinquante-quatre, 
pour la consl ruction de voilures, 
dont le siège était à Paris, rue de 
l'Asilc-Popincourt, 6, a été dissoute 
à partir du vingt-deux février der-
nier. 

M. Mangin a été nommé liquida-
teur avec tous les pouvoirs néces 
saires. 

E. REMOIVILLE, 

—(6850) mandataire. 

Cabinet de M. B. DESCOMPS, lue 
Saint-Louis, 1, à Balignolles. 

Par acte sous seing privé, fait 
double à Balignolles le treize mai 
mil huit cenl cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le quinze du'même 
mois, par le receveur, qui a reçu 
les droits, 

La sociélé en nom colleclif sous 
la raison sociale GILLET et (X pour 
l'exploitation d'un salon littéraire-
et cabinet de lecture, dont le siège 
est à Batignolles, Grande-Rue, 54, 
est el demeure dissoute du treize 
mai mil huit cent cinquanle-sept. 

Mademoiselle Paris, l'un des asso-
ciés, est nommée liquidatrice avec 
les pouvoirs les plus étendus. 
—(6852) B. DESCOMPS. 

DISSOLUTION IIE SOCIETE. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du sept mai mil huit 
cent cinquante-sept, portant celle 
mention : Enregistré à Paris le dix-
huit mai mil huit cent cinquante-
sept folio 175, recto, case 3, reçu 
six francs, double décime compris, 
signé Pommey, 

Entre M. A. DUMONT, ingénieur 
civil, demeurant i Paris, rue Laf-
111 te, 44, 

Et M. Alphonse LOUBAT, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Saint-
Honoré, 350, 

Il appert que la société en com-
mandite fondée entre eux suivant 
acte sous seing privé, en date à Pa-
ris du dix-neuf janvier mil huil 
cenl cinquanle-six, enregistré, et 
dont le dépôt a été l'ait en l'étude de 
M" Dufour, notaire à Paris, suivant 
acle reçu par lui le douze lévrier 
mil huit cenl cinquanlc-six, a élé 
dissoule d'un commun accord A 
complcr dudit jour sept mai mil 
huit cent cinquanle-sept, cl que M. 
Dumont a été nommé liquidateur 
de ladite société avec tous les pou-
voirs nécessaires. 

Paris, le vingt mai mil huit cenl 
cinquante-sept. 
—(6853) LE PARGNEOX. 

D'un acle sous seings privés, l'ait 
triple ii Grenelle le dix mai mil 
huit cenl cinquanle-sept, enregistré 
le quinze même, mois parPommey, 
qui a reçu six fraucs, 

11 appert que M. Etienne-Alexan-
dre DESGOUGES lits aîné s'est retiré 
de la société DESGOUGES et C", fa-
bricant de bitume, ayant son siéne 
quai de Javelle, 25. Acte lui a été 
donné de, sa retraite. 

Pour extrait : 
MARCELIN. (6851)— 

Caisse centrale des Médecins et 
Pharmaciens, rue Joquelet, 7,j à 

Paris. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, en date A Paris du six mai 
mil huil cenl cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le lendemain, iolio 
10, reclo, case 2, reçu huit francs 
quarante centimes, signé Pommey, 

11 appert que la société formée 
enlre M. Jean-Alfred CHAMB1LLE, 
pharmacien droguiste, demeurant 
A Paris, rue des Lombards, 12, et M. 
Camille Jules DUPONT flls , phar-
macien, demeurant A Paris, rue 
Saint-Denis, 90, pour l'exploitation 

d'une maison de pharmacie-dro-
guerie, située A Paris, rue Saint-De-
nis, 90, a été dissoule à partir du 
six mai mil huit cent cinquante-
sept, el que M. Chambille en a été 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
GARU.LON, mandataire. (6847) 

Suivant acle sous seing privé du 

douze mai mil huit cent cinquanle-
sept, enregistré, 

MM. Jean-Babtistc DUPAS et Ni 
colas MOCCAND, demeurant à Paris, 
rue Salle-au-Couile, 17, 

Ont résilié, à partir du huit dudit 
mois, la société faite enlre eux pour 
la fabrication et le commerce de 
boulons, par autre acte sous seinn 
privé du vingt-sept février mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré et 
publié. 

MOCCAND. (6830)— 

D'un acte sous seing privé, en 
date du sept mai mil huil. cent cin-
quante-sept, enregistré à Paris ie 
vingt mai mil huit cent cincpiânle-
sept, folio 188, verso, case 4, par le 
receveur qui u perçu six francs pour 
tous droits, 

II appert : 
Qu'aux ternies d'une délibéralion 

de l'assemblée générale des action-
naires de la société dite l'Électrique, 
formée 30us la raison sociale M. 
DELFOSS&elC", en daledu sept mai 
mil huit cent cinquante-sept, la so-
ciété dite l'Électrique a été déclarée 
dissoule A partir dudit jour sept mai 
mil huit cent cinquante-sept ; 

Et que tous pouvoirs ont été don-
nés à M. Delfosse, gérant, assisté de 
MM. Toché, Auvray et Jouberl pour 
opérer la liquidation et faire apport 
des droits actifs el passifs de la so-
ciété ancienne à une sociélé nou-
velle, ain<i que pour donner dé-
charge à la gérance pour le passé de 
la gestion. 

Parts, le vingt mai mil huit cenl 
cinquante-sep!. 

Signé: DELFOSSE. (6857)-

D'un acte sous seings privés, en 
date du douze mai mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le qua-
torze du même mois, folio 153, ver-
so, case 3, par Pommey, qui a reçu 
huil francs quarante centimes, 

Entre MM. Paul-Henri-Jean CAS-
TEL DE COL'RVAL, entrepreneur de 
transports, et Jean-François BA1L-

LY, négociant, demeurant tous deux 
à Grenelle (Seine), 

Il appert : 
Qu'une sociélé en noms eoJl^îlilk 

a été formée enlre les ci-dessus 
nommés, qui en sont les gérants, 
pour l'exploiialion, à Grenelle, d'une 
fabrique d'effilage et pulvérisalion 
de bois de teinlure. 

Durée quinze ans, à partir du pre-
mier-juillet mil huit cent cinquante-
sept. 

Siège à Grenelle, dans l'usine, 
quai de Javel. 

liaison sociale, CA STEL DE COUR-
VAL et BAILLY. 

Le fonds social se compose : 1° du 
matériel industriel, évalué quinze 
mille francs ; 2° de la jouissance 
des lieux où est établie la fabri-
que ; 3° d'une somme de quinze 
mille francs, fournie de moitié par 
chacun des associés. 

M. Bailly s'occupera de l'intérieur 
et M. Castel de Courval de i'exlé-
rieur. 

Chacun des asociés aura la signa-
ture sociale pour lous endos, acquits 
décomptes el règlements ; aucun 
engagement, billet ou obligation ne 
sera valable s'il n'est souscrit pour 
les affaires de la sociélé cl signé par-
les deux associés, à peine de nullité. 

Il sera fait inventaire à la fin de 
chaque, année; un quart des béné-
fices sera mis enréserve, le surplus 
partagé également entre les deux 
associés. 

Tous pouvoirs sont donnés à M. 
A. VIVIEN pour l'aire ensegislrer et 
publier le, présent extrait ou besoin 
sera. 

P. CASTEL DE COURVAL. 

BAILLY. (6835 

 ^Ï£L_ 
S(D'un jugement rendu contradic-
toiremenfpar le Tribunal de com-
merce du déparlement de la Seine, 
séanl à Paris, le huit avril mil huit 
cent cinquante-sept, entre : 

1° MM. D. BOISTIEIÎ et C", direc-
teurs propriétaires du journal an-
glais The Travellers, dont le siège 
est établi A Paris, rue Monlvon, 16; 

2» El le sieur J. -B. BOULAV, im-
primeur, rue des Bernardins, 34, à 
Paris; 

3° Et encore le sieur L. SAMSON, 
demeurant rue du Faubourg-Saint-
Honoré, 168, aussi à Pari*, 

Il appert : 
Que la sociélé en nom colleclif 

ayant existé de fait enlre les par-
lies pour l'établissement d'une im-
primerie lithographique el typo-
graphique, devant exploiter lé dé-

parlement de la Seine, ainsi que 
pour la continuation d'exploitation 
du journal The Travellers, ladite so-
cièié ayant son siège A Paris, rue 
Monlyon, 16, a été déclarée nulle 
pour inobservation des formes pres-
crites par la loi el dissoute A partir 
dudit jour huit avril mil huit cent 
cinquante-sept; 

Que M. Hilpert, demeurant à Pa-
ris, rue de CauniarUn, 69, en a éfé 
nommé liquidateur avec tous les 
pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 
J. UlLI'ERT. (6839) 

D'un acle fait double à Paris, le 
douze mai mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, il résulte qu'une 
société en nom colleclif, pour la fa-
bricalion et la vente des ressorts en 
acier laminé, a élé contractée, pour 
trois années, à partir du quinze mai 
mil huit ceni cinquanle-sept, enlre 
MM. CHAUMEAU iils el BONNET, de-
meurant à Paris, rue Chariot, 51, au 
3iége de la société; que la raison so-
ci.ale sera CHAUMEAU lils et BON-
NET, et que la signature sociale ap-
partiendra aux deux associés; mais 
que lous billets, traites ou mandats, 
devront être revêtus, sous peine de 
nullité, de leur signature indivi-
duelle. 

FERRARI, 

Hue Notre-Dame-de-Nazareth, 10. 
(6837) 

L'acte passé à Paris le seize fé-
vrier mil huil cent, cinquanle-sept, 
enregistré le seize février mil huit 
cent cinquante-sept, folio 15, verso, 
case 8, et par acte sous signature pri-
vée, à la date du quinze niai mil nuit 
cent cinquante-sept, enregistré le 
dix-huil mai'mil huileent cinquanic-
sepl par M. Pommey qui a perçu 
six francs. 

Entre M. Gustave-Augustin DELE-
POULLE, négociant, demeurant à 
Paris, rue de la Roquetle, 18, d'une 
pari, 
' Et M. Noel-François CLAIRIN, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Lar-
rey, 8, d'autre part. 

Pour une exploitation coniraèï-
ciale de papiers, cartons, parche-
mins, etc., a été résilié de plein 
droit, d'un consentement mutuel el 
réciproque entre les deux parties ci-
dessus nommées. En conséquence, 
l'associalion entre les susdits n'exis-
te plus à dater de ce jour. M. Dele-
poulle a été aceeplé pour liquida-
teur de la société. 

Fuit en triple à Paris le quinze 
tuai mil huit cenl cinquanle-sept. 

G. DELEPOULLE. CLAIRIN. (6827) 

D'un acle sous signatures privées, 
en dale à Paris du douze mai mil 
huit cenl cinquante-sept, enregistré 
à i'aris le douze du même mois, par 
Pommey, coût six francs, 

U appert : 
Qu'une société, pour le commerce 

des grains et farines, a été formée 
entre M. Théodore DAVID, négo-
ciant en farines, demeurant à Paris, 
rue du Ilouloi, 21, el M. Louis-Ga-
briel DIMPRE 01s, commis-négo-
ciant,demeurant A Paris, même rue, 
22, pour cinq années, qui ont com-
mencé le premier mai mil huil 
cenl cinquanle-sept, sous la raison 
sociale Th. DAVID et DIMPRE flls; 

Que le siège de, la sociélé csl A 
Paris, rue du Bouloi, 21, et sera dans 
lout autre lieu à Paris qu'il plaira 
aux parties, 

Et que les deux associés auront la 
signature sociale, mais ne pourronl 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

Fait double A Paris, le douze mai 
mil huit cenl cinquante-sept. 

T. DAVID et DIMPHE iils. (6831) 

MBliNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix A quatre heures. 

* «Haït* 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 19 MAI 1857, qui 
déclarent la fuilliie ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CH. THUBNEYSSEN, né-
gociant, rue Basse-du-Bompart, 48 
bis; nomme M. Langlois juge-com-
missaire, elM. Duval-Vaùcluse, rue 
de Lancry, 44, syndic provisoire (N° 

13950 du gr.). 

Du sieur LUTON (Nicolas-Cons-
lant-Tliéophilc), nid brossicr, rue 
Poissonnière, 23; nomme M. Mottet 
juge-commissaire, el M. Isbert, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (N° 13951 du gr.). 

Du sieur TISON (Henri), courtier 
en charbons, rue du Canàl-St-Mar-
lin, 15; nomme M. Payen juge-com-
missaire, et M. Sommaire, rue du 
Chàleau-d'Eau, 52, syndic provisoi-
re (N« 13952 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, U.V. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GARROUDÉ (Jean-Félix), 
anc. nég. en rubans de soie, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, s, actuel-
lement rue St-Lazare, 15, le 27 mai 
à 12 heures (N° 13949 du gr.); 

Pou? assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le jttfje-commissaire doit le* 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour tes assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs HUET et ANSIAUME, 
négociants, à Batignolles, rue d'Or-
léans, 19, le 27 mai à 12 heures (N» 
13831 du gr.); 

Du sieur GREFFET (Joseph), md 
épicier, rue Notre-Dame-de-Naza-
relh, 70, le 27 mai à 10 heures i[2 
(N° 13851 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de m. le juge-commissaire, aux 
vérification el àilirmalion de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la sociélé SAUSS1ER et (>, éta-
blie pour le commerce de chemises 
et lingerie, dont le siège est à Paris, 
rue St-Mari-, 17, composée de Louis-
Jean Saussier et dame Joséphine 
I.abrenière, sa femme, demeurant 
au siège social, le 27 mai A 12 heu-
res (N" 13738 du gr.); 

Du sieur HARVU (Louis), char-
ron, bout. Montparnasse, 79,1e 27 
mai à 1 heure 1[2 (N" 13827 du gr.); 

De la société ROUSSEAU et Cf, 
mds de charbons, à Auteuil, route 
de Versailles, 23, composée de 
Louis-André Rousseau, demeurant 
an siège social, cl d'un commandi-
taire, le 27 mai à 1 h. 1(2. (N» 13439 
du gr.); 

Pour entenar'e le rapoort des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur Vutilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné i 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur COURTOIS ( Eugène-
Henri), directeur delà Mutualité ju-
diciaire, rue Chabannais, 4, entre 
les mains de M. Devin, rue de l'E-
chiquier, 12, syndic de la faillite (N» 
13911 du gr.); 

Du sieur FONTAINE (Charles), 
nég. en vins, place de la Madeleine, 
17, enlre les mains de M. Sergent, 
rue de Choiseul, 6, syndic de la fail-
lite (N° 13815 du grj; 

Du sieur PIGNOL, négociant, por-
teur d'eau, rue de Grenelle-SI-Ger-
main, 84, emre les mains de M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
de la faillite (N° 13825 du gr.); 

Du sieur VIALARD (Jean), cor-
donnier boîtier, rue de la Cité, 21, 
entre les mains de M. Quatremère, 
quai desGrands-Auguslins, 55, syn-
dic de la faillite (N° 13889 du gr.); 

Du sieur NICK (Antoine), coffre-
tier, rue St-Denis, 374, enlre les 
mains de M. Devin, rue de l'Eehi-
quier, 12, syndic, de la faillite (N» 
13917 du gr.); 

Du sieur BESSON, maître d'hôtel 

meublé, rue de Lyon, 28, entre les 
.,...;„. ,l„ M Pi.A,iilh<>.ri nhi>o ltiwl:> 
llicuuie, iuc uc ijjuu, -o, iiiij, 

mains de M. Breuillard, place Br 
8, syndic de la faillite, (N° 13-58 

gr.); 

eda, 
du 

492 Pour, en conformité de l'article wz 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HATTON (Jean-Joseph), lab. de 
caoulchouc, rue Aumaire, 42, ayant 
sa fabrique faub.Sl-uenis, 219, sont 
invités à se rendre le 26 mai, A10 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13672 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HARANG (Arsène), md de toiles, 
faubourg Montmartre , n. 24, en 
relard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités ù 
se rendre le 27 mai, à 1 h. ipi 
Irès précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. (e juge-commissaire, 
procéder A la vérification et à l'alllr-
malion de leursdites créances (N° 
13792 du gr.). 

,tCONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandon-
né par la Dlle BOURSIER (Claire), 
modiste , boulevard Poissonniè-
re, n. 5, étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités A se rendre 
le 27 mai, à 9 h. précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, confor-
mément A l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs tondions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° du 13698 gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GOGUE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 oct. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 sept. 1856, entre le sieur 
GOGUE (Joseph-Marie), md de vins 
et épicier, à Bagueux, rue Pavée, 9, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires^it-
Abandon par le sieur Gogue, à ses 

créanciers, de l'actif énoncé au con-

cordat. 
Au moyen de cet abandon, libé-

ration du sieur Gogue. 
M. Breuillard maintenu syndic, 

pour, sous la surveillance de M. le 
juge-commissaire, faire la liquida-
tion de l'actif abandonné (N° 13060 

du gr.). ^ 

Concordat PASQUET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 avril 1857, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 1er avril 1857, entre le sieur 
PASQUET père (Jacques-Juste), dis-
tillateur, rue de Sèvres, 20, ci-de-
vant, actuellement à Bercy, rue de 
Bercy, 34, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon parle sieur Pasquel pè-

re, A ses créanciers, de l'aclil énon-
cé- au concordai. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Pasquel. 

MM. Isbert et Usse, maintenus 
syndics, pour, sous la surveillance 
de M. le juge-commissaire, la"-c ia 
liquidation de l'actif abandonné (N° 

13674 du gr.). 

Concordai CAHON llla. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 avn 857, 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 2 mars 1857, entre le situr 
GABON lils (Laurent-Stanislas) ent. 
de maçonnerie, rues de Parme el te 
la Bienlaisance, 43, et ses creau 

C
'
erS

' Condilions ^m'naire-. 
Remise au' sieur Çaro. par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
„.i moyen de l'actif abandonné 
énoncé au concordat, et la dilKreti-
-T par quart, des 1" octobre 38, 59, 

1 et 61, sans intérêts. 
M. Isbert, maintenu syndic, pour, 

sous la surveillance de "M. le juge-
commissaire, faire la liquidation île 
l'actif abandonné (N° 43311 dugr.). 

an 

Concordai 1IUVUY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du i mars 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 fév. 1857 , entre le sieur 
BUVRY (Louis-Nestor), ent. de me-
nuiserie, rue de la Madeleine, 27, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Buvrj, à ses 

créanciers, de l'aclif énoncé au con-

cordat. 
Obligation, en outre, de payer 10 

p. 100 sur le montant de leurs créan-
ces, en cinq ans, par cinquième! 
d'année en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le t" mars 

,858- - , -, 
Au moyen de ce qui précède, li-

bération du sieur Ruvry. 
M. Crampel, maintenu mai', 

pour, sous la surveillance de M. le 
luge-cominissoire, faire la M» 
'lion de l'actif abandonne (.V U* 

du gr.). 

RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers vériBM 
affirmés du sieur LEMABTtWFran-
çois-Gcorges-AlphPDse), efeoew*. 
rue de Trévise, 38 peuvent 
senter chez M. TipThagne, sï»W. 
rue des Marais-SI-Martin, 71, de 
4 h., pour toucher un dmdendeû 
7 fr 7 c. p. 100, deuxième et (1er 

nière réparfilk»!iiN* **** , 
Messieurs les créanciers vériOe^ 

adirmés du sieur LOISON ,L<*_ 

Désiré'- „,d épicier, 

que, 179. peuvent »P«K? 
M. l'soeit, syndic, rue di >„

r 
martre, 54, de 12 à 5 aew». g ^ 
toucher un dividende de38 rr.»^ 

p. 100, unique répartition t» 

rs
 vérifiés et 

du gr.). 

rue St-; 
affirmés du sieur DEVIN, "-3^. 

demeurant rue> 

dès-Arts, 44, peuvent se pru 
si M. Isuert, syndic, roe01 

chez 5 heures-

18 c. p. 100, unique 

(N» 13463 du gr.) 

Montmartre, 54, de 12 

pour toucher ""^'^''"réparlilii'
11 

Messieurs les créanciers vé?*', 

affirmés de la société w; |i
in

. 

sœur, faisant le commerce [(fé-
erie, dentelles et 

dos-Capucines, 22, ^Krjïevt». 
lexis Neveu et Dlle

a
f^%.1* 

peuvent se présenter .1 «
 &

&t 
zanski, syndic, rue ste-AUa^ ̂ . 

100, u«l 3 A 5 heures, pour 
demie de U tr. 68 c!-P

]tf
, 

répartition (N" 1302;. du !-r.^
|iéje( 

Messieurs les créan^
ËT ;Jea

,i-
affirmés du sieur rhOC^«•

 ha Au"ustin ), coiistrucitu'
 ;t

i,i 

menls ruVde^ 
se présenter chez M- f

J

7 d
e i , 

syndic, rue de Bond>, '^«av 
heures,' pour touchei un ^1 
de 5 fr. 60 c. p. 100, uniy. 

lion (N° 7878 du gr.)-
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Mai 1857. F" IMfRHffciilfc ûfc \. GUVOl, ROE NEUVE-DES-MATHUFUNS, 18. 

Certifié l'insertion gou» la 

Le S 

Pour légalisation de la signare 
Le maire dul" arrondissent 

érant, AUDOiJiH-

i. Gtiï°T 


